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Rapport relatif aux actions entreprises à la suite des observations de la chambre 

régionale des comptes sur la gestion 2009 – 2014 de l’ex Communauté de Communes 

du Pays de Lourdes. 

 

 

L'article L 243-9 du code des juridictions financières dispose que "dans un délai d'un an à 

compter de la présentation du rapport d'observations définitives à l'assemblée délibérante, 

l'ordonnateur de la collectivité territoriale ou le Président de l'établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre présente, dans un rapport devant cette même 

assemblée, les actions qu'il a entreprises à la suite des observations de la chambre 

régionale des comptes" 

 

Par courrier en date du 30 mars 2017, la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes 

Pyrénées (CATLP) était destinataire du rapport d’observations définitives de la CRC relatif à 

la gestion l’ex Communauté de Communes du Pays de Lourdes (CCPL) sur la période 2009-

2014. Ce rapport était présenté au Conseil Communautaire du 28 juin 2017. 

 

Les recommandations contenues dans ce rapport ont été prises en compte en partie dans un 

premier temps par l’ex CCPL en fin d’exercice 2016 puis plus globalement par la 

Communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées dans le cadre de la mise en place 

des procédures mises en œuvre à l’issue de la fusion intervenue au premier janvier 2017 

entre l’ex CCPL et 6 autres EPCI, et ce de la manière suivante : 

 

RECOMMANDATIONS  
 

1. Étudier la mise en place d’une programmation en autorisations de programme et  
crédits de paiement (AP/CP).  
 
Dès son budget 2017, la CATLP a mis en place plusieurs AP/CP pour ses opérations les plus 
importantes, et l’a fait y compris sur les projets importants issus de l’ex CCPL notamment pour les 
projets de constructions de crèches (cf annexe 1). 
 
 

2. Améliorer la procédure de rattachement des charges et des produits.  
 
La procédure de rattachement a été revue dès 2016 par l’ex CCPL. Suite à la fusion, une 
nouvelle procédure a été mise en place au sein de la CATLP, en parfaite adéquation avec les 
obligations réglementaires en la matière. 
 

3. Régulariser les anomalies relevées en base de paye.  
 
Les anomalies relevées ont été corrigées dès 2016 par l’ex CCPL. 
 

4. Mettre en place la redevance spéciale pour les déchets non ménagers.  
 
Dans le cadre de la fusion, la compétence collecte des déchets a été confiée à  syndicat mixte, 
le SYMAT. Bien que la mise en place de la redevance spéciale ne constitue plus une 
obligation réglementaire, ce dernier travaille à sa mise en œuvre sur le territoire de l’ex CCPL, 
fort de l’expérience de la mise en œuvre sur le territoire de de l’ex Grand Tarbes.  
 

5. Mettre en place une gestion prévisionnelle des emplois et réviser le rythme des  
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avancements d’échelon et des promotions de grade.  
 
La réforme de l’avancement d’échelon portée par divers décrets en date du 12 mai 2016 a 
rendu sans objet la question des avancements d’échelons. S’agissant des avancements de 
grade, la CATLP, contrairement à l’ex CCPL, applique une politique de ratios destinée à 
maîtriser sa masse salariale ainsi que ses équilibres d’organisation hiérarchique en 
conformité avec sa politique de gestion prévisionnelle des emplois et compétences (cf 
annexe 2).  
 

6. Appliquer la réglementation en vigueur relative au temps de travail annuel et aux  
heures supplémentaires.  
 
Dans le cadre des diverses harmonisations à mettre en place suite à la fusion, la CATLP a 
engagé un travail d’harmonisation des régimes de temps de travail en concertation avec les 
représentants du personnel. Ces discussions devraient définitivement aboutir à la rentrée 
2018. 
. 

7. Préciser les critères de la rémunération indemnitaire des résultats de l’évaluation  
lors de la mise en place de la nouvelle indemnité de fonctions, des sujétions, de l’expertise et de  
l’engagement professionnel (IFSEEP).  
 
Dans le cadre des diverses harmonisations à mettre en place suite à la fusion, la CATLP a 
engagé un travail d’harmonisation des régimes indemnitaires en concertation avec les 
représentants du personnel. Ces discussions devraient définitivement aboutir avant la fin de 
l’année 2018 par une définition par le Conseil Communautaire des conditions de mise en 
œuvre du RIFSEEP sur la collectivité. 
 
. 
         

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20180628-CC28062018_04A
-AU
Date de télétransmission : 05/07/2018
Date de réception préfecture : 05/07/2018



Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20180628-CC28062018_04A
-AU
Date de télétransmission : 05/07/2018
Date de réception préfecture : 05/07/2018



Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20180628-CC28062018_04A
-AU
Date de télétransmission : 05/07/2018
Date de réception préfecture : 05/07/2018



Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20180628-CC28062018_04A
-AU
Date de télétransmission : 05/07/2018
Date de réception préfecture : 05/07/2018



Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20180628-CC28062018_04A
-AU
Date de télétransmission : 05/07/2018
Date de réception préfecture : 05/07/2018



Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20180628-CC28062018_04A
-AU
Date de télétransmission : 05/07/2018
Date de réception préfecture : 05/07/2018









Projet de protocole de partenariat – Communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées /EPF 

d’Occitanie 

Bureau du xxxxxxxxx– point n° X.X de l’ordre du jour 

 
1 sur 10 

 

 
 

 CA Tarbes Lourdes Pyrénées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PROTOCOLE DE PARTENARIAT  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

N° de la convention :...................................................... 

 

 

 

 

 

Signée le …………………………………… 

 

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20180628-CC28062018_05A
-AU
Date de télétransmission : 05/07/2018
Date de réception préfecture : 05/07/2018



Projet de protocole de partenariat – Communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées /EPF 

d’Occitanie 

Bureau du xxxxxxxxx– point n° X.X de l’ordre du jour 

 
2 sur 10 

 

Sommaire 
 

ARTICLE 1 – OBJET DU PROTOCOLE DE PARTENARIAT ............................................................. 6 

ARTICLE 2 -  DUREE DU PROTOCOLE ....................................................................................... 7 

ARTICLE 3 – PERIMETRES ET SITES VISES PAR L’INTERVENTION DE L’EPF .................................. 7 

ARTICLE 4 – CONDITIONS D’INTERVENTION ET ENGAGEMENTS DE L’EPF ................................. 7 

4.1 CONDITIONS PREALABLES D’INTERVENTION ..................................................................................... 7 
4.2 ENGAGEMENTS DE L’EPF ............................................................................................................. 8 
4.3 ENGAGEMENT  FINANCIER ............................................................................................................ 9 

ARTICLE 5 – ENGAGEMENTS DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION ................................. 9 

5.1 AU NIVEAU DES COMMUNES ................................................................................................... 9 
5.2 AU NIVEAU DE L’EPF ............................................................................................................. 9 
5.3 AU NIVEAU DES MOYENS HUMAINS ET FINANCIERS .............................. ERREUR ! SIGNET NON DEFINI. 

ARTICLE 6 – SUIVI DU PROTOCOLE DE PARTENARIAT .............................................................. 9 

ARTICLE 7 – RESULTATS D’ETUDES ET CONFIDENTIALITE ....................................................... 10 

ARTICLE 8 – RESILIATION ..................................................................................................... 10 

ARTICLE 9 – LITIGES ............................................................................................................ 10 

 

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20180628-CC28062018_05A
-AU
Date de télétransmission : 05/07/2018
Date de réception préfecture : 05/07/2018



Projet de protocole de partenariat    

 

 

 

 

 

Entre 

 

La communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées représentée par Monsieur 

Gérard Trémège, président, dûment habilité à signer le présent protocole par 

délibération du conseil communautaire en date du…………….   

 

                

Dénommée ci-après "La communauté d’agglomération", 

 

 

D’une part, 

 

 

 

Et 

 

L'établissement public foncier d’Occitanie, établissement d'État à caractère industriel et 

commercial dont le siège est à Montpellier représenté par sa directrice générale, 

madame Sophie Lafenêtre, agissant en vertu de la délibération du Bureau n°    /     en 

date du 5 octobre 2017, approuvée le ………. par le préfet de Région, 

 

 

 

 

 Dénommé ci-après "EPF d’Occitanie", 

 

 

D'autre part, 
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Préambule 

 

 

L’Etablissement public foncier d’Occitanie est un établissement public de l’Etat à 

caractère industriel et commercial. Créé par le décret n°2008-670 du 2 juillet 2008, 

modifié par le décret n°2014-1734 du 29 décembre 2014, l’EPF est habilité à procéder à 

toutes acquisitions foncières et opérations immobilières et foncières de nature à faciliter 

l'aménagement. Il met notamment en place des stratégies foncières afin de mobiliser du 

foncier et de favoriser le développement durable et la lutte contre l'étalement urbain. 

Ces stratégies contribuent à la réalisation de logements, notamment de logements 

sociaux, en tenant compte des priorités définies par les programmes locaux de l'habitat. 

Ces missions peuvent être réalisées par l'établissement public foncier pour le compte de 

l'Etat et de ses établissements publics, des collectivités territoriales, de leurs groupements, 

ou de leurs établissements publics en application de conventions passées avec eux et 

dans les conditions définies par l’article L.321-1 et suivants du code de l’urbanisme et par 

son programme pluriannuel d’intervention (PPI) en vigueur, qui constitue son document 

de cadrage. 

 

A ce titre, le PPI 2014-2018 : 

 

- définit les actions à conduire par l’EPF ainsi que leurs modalités de mise en 

œuvre suivant 3 axes : 

 

o développer une offre foncière conséquente en matière de logement ; 

o conforter l’attractivité de la région ; 

o agir sur la prévention des risques et sur la préservation de la biodiversité 

 

- précise les conditions de cession du foncier propres à garantir un usage conforme 

aux missions de l'établissement ; 

 

- tient compte à la fois : 

 

o des orientations stratégiques définies par l'autorité administrative 

compétente de l'Etat ; 

o des priorités énoncées dans les documents d'urbanisme ainsi que des 

objectifs de réalisation de logements précisés par les programmes locaux 

de l'habitat. 

 

L’EPF d’Occitanie peut ainsi apporter son concours à la communauté d’agglomération 

et aux communes qu’elle regroupe tout en respectant les objectifs et conditions que lui 

assignent ses statuts et son document de cadrage :  

 

- Conditions et objectifs en termes de logements 

 

L’EPF interviendra prioritairement dans les secteurs les plus tendus en tenant compte des 

orientations données dans les documents de planification (SRADDET, SCOT, PLH).  

 

Les orientations stratégiques de l’Etablissement lui imposent un seuil minimal de 25% de 

logements locatifs sociaux par opération, dans les conventions passées avec les 

collectivités ; ce seuil est porté à 30% pour les communes SRU en déficit de logements 

sociaux, et de 40 à 100 % dans les communes ayant fait l’objet d’un constat de carence.  

 

Dans le cadre d’opérations de production de logements locatifs sociaux connaissant 

des conditions économiques particulièrement contraintes de nature à empêcher leur 
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réalisation, l’EPF  pourra, sous réserve des crédits disponibles et de l’avis favorable des 

instances compétentes, apporter un appui financier aux collectivités ou bailleurs sociaux 

concernés à travers son dispositif de minoration foncière.  

 

Ce dispositif s’applique aux biens, bâtis ou non bâtis, acquis dans le cadre d’une 

convention foncière signée avec l’EPF, puis cédés directement soit à un bailleur social 

soit à la collectivité pour réaliser une opération de logements ou d’aménagement avec 

un taux de LLS conforme à celui figurant dans la convention foncière, les LLS en cause 

devant être financés par des PLAI et des PLUS. 

 

Par ailleurs, afin de permettre une mise en œuvre rapide dans la réalisation de 

logements sociaux,  l’EPF demande aux collectivités d’associer plusieurs bailleurs sociaux 

le plus en amont possible de la réflexion sur les projets. 

 

 

- Conditions et objectifs en termes d’attractivité « économique » du territoire 

 

L’action de l’EPF d’Occitanie s’appuie sur les actions retenues au titre du contrat de 

projets Etat / Région ainsi que sur les grandes orientations des schémas régionaux. Cette 

action se concrétise notamment par la reconversion de friches industrielles, un 

accompagnement des collectivités dans le cadre de projets d’envergure contribuant 

au rayonnement  économique et touristique du territoire régional. 

 

 

- Objectifs en termes de prévention des risques et de préservation de la biodiversité 

 

En matière de risques, l’EPF pourra intervenir afin d’accompagner les collectivités dans la 

mise en œuvre des mesures foncières inhérentes aux Plans de Prévention des Risques 

Technologiques (PPRT), naturels (PPRN), et sismique (PPRS) mais également dans la mise 

en œuvre des plans d’actions et de prévention inondation (PAPI). 

 

En matière de préservation de la biodiversité, l'action de l'EPF devra s’articuler avec 

celles que mènent les autres acteurs faisant du portage foncier : la SAFER pour les 

espaces ruraux et d’autres acteurs (collectivités, autres opérateurs fonciers : 

conservatoires d’espaces naturels, agences de l’eau, conseil départemental, etc…) 

pour les espaces naturels, les trames vertes et bleues. 

 

 

Dans ce contexte normatif, et d‘un commun accord, la communauté d’agglomération 

et l’EPF conviennent donc de s’associer, dans le respect de leurs compétences 

respectives, afin de définir les grands principes de l’action foncière à conduire sur le 

territoire communautaire dans le cadre de ces 3 grands axes.  

 

Le présent protocole vise donc : 

 

- A définir les engagements et obligations que prennent les parties en vue de la 

production du foncier nécessaire à l’atteinte des objectifs de la communauté 

d’agglomération dans chacun des axes précités en tenant compte des 

orientations définies par les documents stratégiques et de planification inhérent à 

chacun de ces axes ( PLH, PLU, SCOT, SRADDET…) mais également les orientations 

définies par le PPI de l’EPF ; 

- A préciser la portée de ces engagements.  

 

 

Cela étant exposé, il est convenu ce qui suit :  
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ARTICLE 1 – OBJET DU PROTOCOLE DE PARTENARIAT 

 

L’agglomération a posé les bases de son projet d’agglomération, moins d’1 an après la 

fusion des structures intercommunale préexistantes.  

 

Ce projet, voté à l’unanimité du Conseil Communautaire en date du 30 novembre 2017, 

fixe les grandes orientations d’actions et d’investissements qui seront portées par 

l’agglomération dans les prochains mois. 

 

Basé sur une recherche constante d’équilibre territorial tout en restant ambitieux, il 

constitue la feuille de route à respecter dans l’élaboration des documents cadres de 

l’agglomération. 

 

Ce cadre étant fixé, une étude de diagnostic territorial général va être lancée à 

l’échelle de l’ensemble du territoire de l’agglomération dans l’optique de l’élaboration 

du SCOT / PLUI, valant programme local de l’habitat et plan de déplacement urbain. 

 

Cette étude intégrera également les éléments de programmation stratégique en terme 

de développement économique et commercial, d’équipements et de service, de 

développement durables en lien avec le PCAET lancé en parallèle, de paysages et 

entrées de Ville, de démographie, d’articulation avec les territoires environnants… 

 

Pour mettre en œuvre les objectifs fixés par son projet territorial et garantir une plus 

grande efficacité opérationnelle, la communauté d’agglomération s’est engagé dans 

la définition d’une stratégie foncière globale, en cohérence avec les démarches en 

cours (PLUI sectoriels) ou à venir de planification ( PLUIH). 

 

De nombreux enjeux existent dans les champs d’intervention prioritaires de l’EPF. Le 

présent protocole de partenariat fixe les objectifs et principes généraux de la 

collaboration entre l’EPF et la communauté d’agglomération  pour la mise en œuvre de 

la politique communautaire aux fins de répondre aux objectifs et enjeux suivants : 

 

 

 La mobilisation de foncier pour répondre aux besoins en logement dans des 

secteurs prioritaires de l’agglomération en matière de développement de 

l’habitat. 

 

 De façon liée, le  requalification urbaine de certaines friches commerciales ou 

industrielles, notamment dans le secteur de Tarbes et sa périphérie. 

 

 La requalification de quartiers d’habitat social qui feront l’objet d’une 

contractualisation d’intervention au titre du nouveau programme national de 

renouvellement urbain mené par l’ANRU, à Tarbes et Lourdes. 

 

 De façon complémentaire et coordonnée, la mise en œuvre d’une politique 

d’intervention sur certains centres, notamment à Tarbes et à Lourdes candidats 

retenus au dispositif cœur de Villes, mais également les communes candidates au 

dispositif Bourg centre, au moyen d’opérations d’ensemble assurant une réelle 

mixité fonctionnelle (habitat, commerces, espaces et équipements publics),  et 

contribuant au traitement de l’habitat dégradé.  

 

 L’accompagnement du  développement des projets économiques et touristiques 

structurants et d’intérêt communautaire pour l’attractivité du territoire.  Il est à 
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noter que l’EPF Occitanie intervient déjà aux coté du syndicat mixte Pyrénia, dont 

est membre la communauté d’agglomération, dans son projet d’aménagement 

de la ZAC aéroportuaire. 

 

 L’inscription des projets dans un objectif de lutte contre l'étalement urbain et de 

préservation des espaces agricoles et naturels. 

 

 L’action pour la prévention des risques et la préservation de la biodiversité. 

 

 La lutte contre l’habitat indigne 

 

 Le traitement des copropriétés dégradées ou très dégradée 

 

 L’accueil des gens du voyage (aire de sédentarisation, terrain familial…) 

 

 

 

 

Pour ce faire, la communauté d’agglomération confie à l’EPF, qui l’accepte, une mission 

générale en vue de contribuer à la production du foncier nécessaire à la réalisation des 

dits objectifs. Dans cette perspective les parties se fixent conjointement une obligation 

de moyens aux fins d’assurer la maitrise du foncier nécessaire à la satisfaction de ces 

enjeux. 

 

ARTICLE 2 -  DUREE DU PROTOCOLE 

 

Le présent protocole de partenariat est conclu pour une durée de 5 ans à compter 

de sa date de signature.  

 
Il pourra être modifié ou être prolongé par avenant ou par un nouveau protocole en 

fonction des conditions définies entre les parties lors des bilans annuels ou au moment de 

l’échéance des présentes. 

 

ARTICLE 3 – PERIMETRES ET SITES VISES PAR L’INTERVENTION DE L’EPF  

 

D’un commun accord avec la communauté d’agglomération, l’intervention foncière de 

l’EPF portera sur l’intégralité du territoire communautaire et prioritairement sur les sites 

identifiés comme étant stratégiques ou présentant un enjeu d’aménagement. 

 

Ces sites seront définis à l’échelle de chaque commune dans le cadre de conventions 

d’anticipations foncières ou opérationnelles conclues en application du présent 

protocole suivant les conditions définies par l’article 4 ci-après. 

 

ARTICLE 4 – CONDITIONS D’INTERVENTION ET ENGAGEMENTS DE L’EPF  

 

4.1 Conditions préalables d’intervention 

 

Avant toute intervention foncière, une convention opérationnelle ou d’anticipation 

foncière devra être passée avec la commune concernée par l’opération à laquelle 

l’action foncière doit répondre, et avec la communauté d’agglomération au titre de ses 

compétences en matière de planification urbaine, de politique locale de l’habitat ou de 
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développement économique.  La communauté d’agglomération pourra aussi solliciter 

la signature d’une convention foncière avec l’EPF sur les secteurs qui relèvent de ses 

compétences. 

 

La convention précisera les modalités et engagements de chacune des parties 

notamment le périmètre d’intervention foncière, la durée de portage, le budget 

prévisionnel affecté à l’opération, les différentes modalités d’acquisition et les conditions 

de cession des biens portés, la délégation éventuelle du droit de préemption urbain. 

 

 

4.2 Engagements de l’EPF  

 

En cas de sollicitation directe par une commune, l’EPF s’engage à en informer la 

communauté d’agglomération. 

 

Sur les sites retenus dans le cadre des conventions foncières, l’EPF s’engage : 

 

- A apporter conseil et l’appui à la mise en place des outils fonciers et 

réglementaires nécessaires à l’action foncière ; l’EPF  pourra également faire 

bénéficier ses partenaires de son ingénierie en matière de définition de stratégie 

foncière et de projet ; 

 

- A acquérir les biens  susceptibles de présenter un intérêt pour un futur projet 

d’aménagement soit par voie amiable, soit par délégation des droits de 

préemption et de priorité, soit par voie d’expropriation, ou soit par voie de 

délaissement ; 

 

- A réaliser les travaux de démolition, de purge des sous-sols et autres interventions 

jugées si nécessaires en vue de la mise sur le marché d’un foncier apte à recevoir 

du logement ou de l’activité; 

 

- A réaliser, si besoin, les études techniques nécessaires à la mise en œuvre de 

l’action foncière ; 

 

- A mettre à disposition de la (ou des) collectivité(s) son ingénierie, laquelle peut 

consister en la réalisation de tout ou partie des actions suivantes :  

- définition d’une stratégie foncière ; 

- assistance générale lors de la réalisation d’études visant à la 

définition du projet et de la rédaction de cahier des charges inhérents 

aux dites études ; 

- accompagnement dans le choix du prestataire ; 

- participation aux comités de pilotage et comités techniques ; 

- participation au financement des études précitées sous réserve de 

la disponibilité des crédits ; 

 

Dans le cadre de ce protocole de partenariat, l’EPF s’engage par ailleurs à associer 

étroitement la communauté d’agglomération et les communes à la conduite d’un 

diagnostic foncier global sur le territoire afin d’identifier le potentiel foncier du territoire et 

proposer ainsi une stratégie adaptée d’intervention. 

 

Ce diagnostic portera sur les gisements et potentiels fonciers, selon la méthode 

déployée par l’établissement ces dernières années sur certaines agglomérations de la 

région et permettra d’alimenter les réflexions des collectivités sur leur document 

d’urbanisme. 
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En plus de cette étude générale, l’EPF pourra également, selon la demande et les 

besoins de la communauté d’agglomération, l’accompagner dans la réalisation du 

volet foncier de son document d’urbanisme au moyen d’un co-financement et sous 

réserve de la disponibilité des crédits. 

 

4.3 Engagement  financier 

 

S’agissant des sites retenus dans le cadre des conventions foncières citées ci-dessus, 

l’engagement financier  de l’établissement sera précisé, et revêtira valeur contractuelle, 

lors de la passation de ces conventions. 

 

L'EPF se laisse la possibilité, si cela s'avère nécessaire, de recourir à un emprunt auprès 

d'un organisme bancaire après mise en concurrence, d'un montant qui ne pourra être 

supérieur au 1/3 du montant prévisionnel de l'opération. Dans ce cas, cet emprunt devra 

être garanti par la commune concernée et, le cas échéant, la communauté 

d’agglomération. 

 

ARTICLE 5 – ENGAGEMENTS DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

 

La communauté d’agglomération s’engage :  

 

5.1 Au niveau des communes 

 

 

- A apporter un appui technique aux communes dans la formalisation de leur 

projet ; 

 

- A veiller à une gestion plus économe de la ressource foncière pour mieux tirer 

profit de cette ressource auprès des communes ;  

 

 

5.2 Au niveau de l’EPF 

 

- A poursuivre la construction de sa stratégie foncière globale 

 

- A informer l’EPF de l’état d’avancement des projets des communes, dès lors 

qu’elle en a connaissance, ou des projets de l’intercommunalité pour les projets 

de compétence communautaire ; 

 

- A mettre en place le comité de pilotage et de revue des projets visé à l’article 6. 

 

- A réaliser en lien avec l’EPF des études sommaires de faisabilité, notamment sur les 

opportunités foncières. 

 

- A faciliter le rapprochement avec les bailleurs sociaux et les opérateurs 

mobilisables susceptibles d’intervenir  pour permettre, chaque fois que cela 

s’avèrerait possible, un conventionnement direct avec eux si accord de la 

commune. 

 

ARTICLE 6 – SUIVI DU PROTOCOLE DE PARTENARIAT 

 

Les parties cocontractantes conviennent de mettre en place une démarche de suivi du 

présent protocole et des conventions d’anticipation foncière ou opérationnelles qui 
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seront passées en son application. 

 

Ce suivi sera notamment opéré à travers un bilan annuel d’exécution, au regard des 

objectifs définis dans l’article 1 et à travers un comité de pilotage et de revue des projets 

associant la communauté d’agglomération et l’EPF, ainsi que les communes signataires 

des conventions précitées et, en tant que de besoin, tous les partenaires utiles (Etat, 

conseil régional, conseil départemental…).  

 

Présidé par la communauté d’agglomération, le comité de pilotage se réunira à 

l’initiative de l’un des signataires de la présente convention, au minimum une fois par an, 

pour faire un point d’avancement sur les dossiers en cours et apprécier, le cas échéant, 

si des modifications doivent être apportées au présent protocole.  

 

ARTICLE 7 – RESULTATS D’ETUDES ET CONFIDENTIALITE 

 

Toute étude réalisée par l’EPF, ou pour son compte, en lien avec le présent protocole, ne 

pourra donner lieu à aucune diffusion de la part des collectivités ou établissements 

publics concernés sans autorisation écrite préalable de l’EPF. 

 

ARTICLE 8 – RESILIATION 

 

Le présent protocole peut être résilié d’un commun accord entre les parties. 

 

ARTICLE 9 – LITIGES 

 

A l’occasion de toute contestation ou litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution des 

présentes, les parties s’engagent à rechercher un accord amiable. Si un tel accord ne 

peut être trouvé, le litige sera porté devant le tribunal administratif territorialement 

compétent. 

 

 

 

      Fait à Montpellier, le 

      En deux exemplaires 

 

 

 

Pour l’établissement public foncier 

d’Occitanie 

 

La directrice générale 

 

 

 

 

 

 

 

Sophie Lafenêtre 

Pour la communauté d’agglomération 

De Tarbes Lourdes Pyrénées  

 

Le président 

 

 

 

 

 

 

 

Gérard Trémège 
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Eclairage public des zones d’activités – CA Tarbes-Lourdes-Pyrénées – mai 2018 

    1 

 
 

Coopération entre la Communauté d’Agglomération 
Tarbes-Lourdes-Pyrénées et le Syndicat 

Départemental d’Energie 

CONVENTION DE COOPERATION ENTRE POUVOIRS ADJUDICATEURS  
En application de l’article 18 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 

 

Entre d’une part : 
 
La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, représentée par son Président,  
Monsieur Gérard TREMEGE,  

Désignée ci-après par “ LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION” 
 
Et d’autre part : 

 
Le Syndicat Départemental d’Energie des Hautes-Pyrénées, dont le siège est situé 20 avenue 
Fould 65009 TARBES Cedex, représenté par son Président, Monsieur Daniel FROSSARD,  

Désigné ci-après par le “ SDE65 ” 
 
Vu le transfert de compétences, issues de la loi promulguée le 7 août 2015, portant sur la Nouvelle 

Organisation Territoriale de la République (NOTRe), relatives aux zones d’activités économiques 
 

Vu les statuts du Syndicat Départemental d’Energie des Hautes-Pyrénées, approuvés par l’arrêté 

préfectoral du 7 mai 2014 modifiés le 5 mai 2017, et notamment l’article 3.2 relatif à la compétence 
éclairage public 

 
Vu l’article 18 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, ratifiée par 

l'article 39 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 

 
Vu la délibération du 28 juin 2018 de la Communauté d’Agglomération autorisant la signature de la 

présente convention 
 

Vu la délibération du ……………………………………………….………………………… du Syndicat Départemental 
d’Energie des Hautes-Pyrénées autorisant la signature de la présente convention 

 

Considérant que la mise en œuvre d’une coopération entre la Communauté d’Agglomération et le SDE65 
n'obéit qu'à des considérations d'intérêt général  

 
  

Exploitation et entretien de l’éclairage public  
des zones d’activités de la Communauté 

d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées 
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EXPOSE DES MOTIFS 
 
Depuis le 1er janvier 2018, la Communauté d’Agglomération a en charge l’entretien et 

l’exploitation des zones d’activités économiques soit 28 zones déclarées. Cette compétence inclut 

l’exploitation et la maintenance de l’éclairage public situé sur ces zones. 

De son côté, le SDE65 a en charge dans le cadre de ses compétences (statuts approuvés par 

l’arrêté préfectoral du 7 mai 2014, modifiés le 5 mai 2017) l’exploitation et l’entretien de l’éclairage 

public des communes de l’Agglomération (sauf pour Tarbes où il n’intervient que sur certains 

éléments de mission). 

La Communauté d’Agglomération ne disposant pas d’un service technique compétent en matière 

d’entretien et d’exploitation de l’éclairage public et considérant que le nombre de points lumineux 

concernés est trop faible pour en créer un, les deux EPCI ont décidé de mettre en place une 

coopération pour que l’entretien de l’éclairage public soit exploité et entretenu par un seul et 

même service : le SDE65, en régie, qui le fera aux mêmes conditions techniques et financières 

que celles proposées aux communes, c’est-à-dire sans aucun bénéfice (principe d’équilibre 

budgétaire). 

Cette coopération revêt un intérêt général fort : 

- assurer la continuité de service de l’éclairage public sur les itinéraires  

- service d’exploitation unique opérationnel 24h/24 (astreinte SDE65) 

- mutualisation des charges et optimisation des coûts 

Le SDE65 exploite et entretient actuellement environ 55 000 points lumineux sur le département 

alors que la prestation qui sera assurée pour la Communauté d’Agglomération ne représente que 

1 129 points lumineux et 51 armoires (année 2018). 

 

CECI EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 
ARTICLE 1 : OBJET  

La présente convention de coopération entre la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-

Pyrénées et le SDE65 a pour objet de définir la nature et l’étendue des missions confiées au SDE65 

pour assurer l’exploitation et la maintenance de l’éclairage public des zones d’activités de 

l’Agglomération et d’évaluer les charges correspondantes pour la Communauté d’Agglomération. 

 

ARTICLE 2 : PATRIMOINE CONCERNE PAR LA PRESENTE CONVENTION 
 
Le patrimoine éclairage public des zones d’activités de l’Agglomération est décrit en annexe 1 de 
la présente convention, qui sera mise à jour annuellement.  
Au 1er janvier 2018, il comprend : 
- 51 armoires dont plus de la moitié ne sont pas aux normes actuelles (14 présentent des risques 
électriques graves) 
- 1 129 points lumineux sont en assez bon état (3 % des lampes sont à changer rapidement car 
plus commercialisées, plus de la moitié ont une forte consommation énergétique et ne sont pas 
conformes aux exigences de la RICE du Pic du Midi vis-à-vis de la pollution nocturne)  
- environ 45 km de réseaux électriques essentiellement en souterrain : le récolement précis et son 
géoréférencement est une obligation des propriétaires d’ouvrages d’ici 2019. Cette mission ne 
relève pas du SDE65 qui peut toutefois assurer gratuitement une mission d’assistance pour 
recruter un prestataire. 
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ARTICLE 3 : MISSIONS CONFIEES AU SDE65 

Les missions à assurer sur ce patrimoine sont les suivantes : 

- L’exploitation des réseaux électriques : autorisations d’accès, consignation d’ouvrage, traitement 
des DT-DICT, habilitations… 

- La maintenance des installations : 

• Maintenance préventive : remplacement systématique périodique (opération annuelle de 
remplacement du ¼ des lampes) 

• Maintenance curative : réparation des pannes aléatoires portant sur toutes les 
composantes du système d’éclairage (lampes, ballasts, régulateurs, armoires, etc…)  

• Nettoyage et surveillance des installations 

• Cas des Leds : les Leds ayant une durée de vie plus importante (15 à 20 ans), il n’y a pas 
lieu de prévoir de maintenance préventive mais une gestion fine des garanties constructeurs 

- La réparation des candélabres accidentés 

- La cartographie sous SIG et la supervision des appareils connectés 

- L’astreinte de sécurité 24H/24, 7J/7 

Le contenu détaillé des missions et des engagements du SDE65 est décrit dans le règlement du 
service éclairage public du SDE65, téléchargeable sur le site www.sde65.fr. 

NOTA BENE : la mission du SDE65 ne comprend ni la remise aux normes du patrimoine éclairage 
public de la Communauté d’Agglomération ni le géoréférencement des réseaux. Ces deux missions 
peuvent être accompagnées en termes d’ingénierie de conseil gratuitement par le SDE65 qui 
pourra faire des propositions concrètes à la Communauté d’Agglomération. Il en est de même 
pour les travaux neufs, en particulier de rénovation énergétique. 

 

ARTICLE 4 : PARTICIPATION DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION AU FINANCEMENT DU 

SERVICE 

La Communauté d’Agglomération s'engage à régler au SDE65 la participation annuelle du service 

d’exploitation et de maintenance des installations d’éclairage public. Le SDE65 émettra en début 

d’année n+1 un « mémoire » détaillant les interventions effectuées et les sommes dues, selon la 

méthode et le barème décrits à l’article 6. Ce mémoire fera l’objet d’un titre de perception. 

 

ARTICLE 5 : DUREE 

La durée de la présente convention est fixée à 1 an et prend effet au 1er janvier 2018.  

Elle est ensuite reconduite tacitement annuellement, chaque partie ayant la possibilité de mettre 
fin à la convention pendant le mois précédant la date du renouvellement. 
 

ARTICLE 6 : MONTANT DE LA PARTICIPATION DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
 
La participation de la Communauté d’Agglomération au service éclairage public du SDE65 sera la 
même que celle demandée aux communes, au tarif en vigueur défini dans le règlement financier 
du SDE65. 
Cette participation comprend : 
- une partie forfaitaire calculée au point lumineux et qui rémunère les charges fixes (encadrement, 
exploitation, SIG, astreinte) et les charges d’entretien courant (visites, remplacement des points 
lumineux…) 
- une partie variable qui rémunère des charges plus exceptionnelles et hors forfait, validées en 
tant que de besoin par la Communauté d’Agglomération (ex : candélabre accidenté, mise aux 
normes d’une armoire…) 
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La participation tarifaire, votée en assemblée générale du SDE65, est établie de façon à prendre 
en compte le coût réel du service déduction faite de l’aide apportée au service par le SDE65 sur 
ses fonds propres. 

Les tarifs ne sont pas les mêmes pour les communes car l’aide apportée par le SDE65 au 
financement tient compte du reversement ou non de la taxe d’électricité au SDE65. 

L’annexe 2 donne les tarifs en vigueur pour l’année en cours et donne une estimation par zone 
des charges d’exploitation et de maintenance (hors imprévus). Cette annexe peut être remise à 
jour en début de chaque année en fonction de l’évolution des tarifs votés par l’assemblée générale. 

Les appels à participation sont faits par année civile en début d’année n+1. Le paiement par la 
Communauté d’Agglomération doit être effectué en une seule fois au maximum 3 mois après 
réception des titres de recette. 

 

ARTICLE 7 : DIFFERENDS ET LITIGES 

En cas de contestations, litiges ou autres différends éventuels sur l'interprétation ou l'exécution 
de la présente convention, les parties s'efforceront de parvenir à un règlement à l'amiable par 
voie de conciliation. Elles pourront recourir, le cas échéant, à l'arbitrage d'une autorité qualifiée 
dans le domaine et choisie avec l'accord des parties. 

Si néanmoins, le désaccord persiste, le litige relèvera alors du Tribunal Administratif de Pau. 
 

 
Fait à TARBES, le ……………… 

 
 

POUR LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
LE PRESIDENT 

 
 

 
 
 

 
 

GERARD TREMEGE 

POUR LE SDE 65 
LE PRESIDENT 

 
 
 

 
 
 

 
DANIEL FROSSARD 
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Annexe 2 à la convention de coopération entre le SDE65 et la CATLP pour l’exploitation et l’entretien de l’éclairage public des zones d’activités 
 

 

 
EXPLOITATION ET ENTRETIEN DE L’ECLAIRAGE PUBLIC DES ZONES D’ACTIVITES DE 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION TARBES-LOURDES-PYRENEES 
 
 

ANNEXE 2 
 

ELEMENTS FINANCIERS 
 

ANNEE 2018 
 

 
 

Le SDE65 a la charge de l’exploitation et de la maintenance des réseaux d’éclairage public sur 

les communes où il exerce la compétence Eclairage Public. 

Il entretient en régie ce patrimoine selon un règlement de service approuvé par le conseil 

syndical. Ce service est facturé aux communes par le SDE65 moyennant une contribution 

financière basée sur l’application d’un forfait auquel s’ajoutent, le cas échéant, les prestations 

ponctuelles calculées selon un bordereau des prix. 

Dans le cadre de la présente convention de coopération entre le SDE65 et 

l’agglomération TLP, il sera demandé à la communauté d’agglomération la même 

contribution financière que celle qui serait demandée à la commune sur laquelle est 

située la zone d’activité (le SDE continuant à compléter le financement sur ces moyens 

propres) 

Les forfaits d'intervention des équipes du SDE65 sont fixés chaque année par délibération du 

comité syndical.  Le bordereau de prix des matériels et intervenants extérieurs est celui 

obtenu après appel d'offres passé par le SDE65. 

Communes rurales ou communes urbaines ne 

percevant pas la taxe sur l’électricité 

11 € par point lumineux 

Communes urbaines percevant la taxe sur 

l’électricité 

13,50 € par point lumineux 

Réduction du forfait pour équipements 

utilisant la technologie Led 

- 30% 

 

Le nombre exact de foyers lumineux à entretenir fait l'objet d'un inventaire détaillé mis à jour 

en continu sur le SIG (système d'information géographique) dans chaque commune.  

. 

Un titre de recette correspondant aux travaux de l'année N sera émis par le SDE65 et adressé 

à la communauté d’agglomération dans le courant du premier trimestre de l'année N+1. 
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Liste des communes urbaines (26) 

des Hautes-Pyrénées (au sens de la 

distribution électrique – classement 

préfectoral) 

Reversement de la taxe 

sur l'électricité (10) 

ADE X 

ARGELES GAZOST   

AUREILHAN   

AYZAC OST X 

BAGNERES DE BIGORRE   

BARBAZAN DEBAT   

BORDERES SUR ECHEZ   

GERDE X 

HORGUES X 

IBOS   

JUILLAN   

LALOUBERE X 

LANNEMEZAN   

LAU BALAGNAS X 

LOUEY X 

LOURDES   

MAUBOURGUET   

MOMERES X 

ODOS   

ORLEIX  X 

OSSUN  
POUZAC X 

SEMEAC   

SOUES   

TARBES   

VIC BIGORRE   
 

Le SDE65 exerce gratuitement un conseil pour la gestion, l’optimisation, les mises aux normes 

de l’éclairage public (diagnostics)… 

 

La convention définit les domaines d’intervention du SDE65 dans le cadre de la prestation 

objet de la convention de coopération et celles exclues (géoréférencement des réseaux, 

travaux de mises aux normes, travaux neufs…). 

 

Le SDE65 a toutefois la possibilité d’assurer la maîtrise d’ouvrage de ces travaux relevant de 

ses compétences dans le cadre de conventions de mandat de maîtrise d’ouvrage prévoyant la 

remise des ouvrages en fin d’opération. 
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AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION PARTIELLE DE SERVICE 

SUITE AU TRANSFERT DES ZONES D’ACTIVITES ECONOMIQUES (ZAE) AUPRES DE 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION TARBES-LOURDES-PYRENEES 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

La Ville de Tarbes représentée par M Gérard TREMEGE, Maire, dûment habilité par une 

délibération du Conseil Municipal en date du …… ci-après dénommée la Commune, 

d’une part  

 

ET 

 

La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées représentée par son Président 

ou son représentant dûment habilité par une délibération du Conseil Communautaire en date 

du 28 juin 2018 ci-après dénommée la CATLP, 

d’autre part 

 

PREAMBULE :  

Il est proposé d’ajouter dans les missions assurées par la Ville de Tarbes, la possibilité de 

réaliser des missions de maîtrise d’œuvre sur la voirie et les espaces verts des zones 

d’activités économiques ayant fait l’objet du transfert. 

Ces missions pourront être demandées ponctuellement par la CATLP sous réserve de la 

disponibilité des services techniques de la Commune. Elles seront facturées dans les 

conditions prévues à l’article 6 sur la base d’un coût unitaire horaire. 

Il est ajouté un 2nd paragraphe à l’article 1-2 : 

« Il est possible que la CATLP, sous réserve de la disponibilité des services techniques de la 

Commune demande la réalisation de missions de maitrise d’œuvre sur la voirie et les espaces 

verts des zones d’activités économiques ayant fait l’objet du transfert. 

Ces missions seront facturées dans les conditions prévues à l’article 6 de la convention. » 

 

 

Pour la Ville de Tarbes, 
Le Maire, 
 
 
 
 
 
Gérard TRÉMÈGE. 
 

Pour la CA Tarbes-Lourdes-Pyrénées, 
Le 1er Vice-Président 

 
 
 
 
 

Patrick VIGNES. 
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C.A.U.E. 65 - 14, boulevard Claude Debussy 65000 Tarbes - Tel. 05.62.56.71.45. 

Mail : caue65@wanadoo.fr - Site internet : www.caue-mp.fr 

 

  
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION  

TARBES LOURDES PYRENEES 

 

 

CONVENTION D’ACCOMPAGNEMENT DU 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

 
 

 

PREAMBULE 

Loi sur l’architecture du 3 janvier 1977. 
 

« L’architecture est une expression de la culture. La création architecturale, la qualité 

des constructions, leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant, le respect des 

paysages naturels ou urbains ainsi que du patrimoine sont d’intérêt public ». Art.1 
 

« Le Maître d’ouvrage est la personne morale (…) pour laquelle l’ouvrage est construit. 

Responsable principal de l’ouvrage, il remplit dans ce rôle une fonction d’intérêt 

général dont il ne peut se démettre ». Loi Maîtrise d’Ouvrage Publique du 12 juillet 

1985. 

 

Considérant que : 

 

- Le Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et d’Environnement, association à but 

non lucratif créée par la loi sur l’architecture du 3 Janvier 1977, mis en place par 

le Conseil général des Hautes-Pyrénées en 1978, est un organisme de mission de 

service public à la disposition des collectivités territoriales et des administrations 

publiques qui peuvent le consulter sur tout projet d’architecture, d’urbanisme et 

d’environnement. 

 

- Les actions du C.A.U.E. revêtent un caractère pédagogique afin de promouvoir 

les politiques publiques qualitatives au travers de missions d’accompagnement 

des maîtres d’ouvrage et, qu’à ce titre, le C.A.U.E. ne peut être en aucun cas être 

chargé de maîtrise d’œuvre. 
 

- Le programme d’activités du C.A.U.E., arrêté par le Conseil d’Administration et 

approuvé par l’Assemblée Générale, prévoit notamment la mise en place de 

conventions de missions d’accompagnement des maîtres d’ouvrage. 

 

ENTRE : 

 

La COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION TARBES LOURDES PYRENEES 

Représentée par M. Gérard TREMEGE 

Président, 

D’UNE PART 

 

Le C.A.U.E. DES HAUTES-PYRENNES 

Représenté par Mme Christiane AUTIGEON 

Présidente, 

D’AUTRE PART, 
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 – OBJET 

 

La présente convention a pour objet une mission d’accompagnement de la collectivité 

dans la définition de ses actions d’amélioration du cadre de vie, en particulier POUR 

LES ENTREES D’AGGLOMERATION ET CARREFOURS 

GIRATOIRES, afin d’intégrer dans les projets de l’agglomération un ensemble de 

références qualitatives. 

La mission d’accompagnement consiste en des conseils et analyses apportés à la 

Communauté d’Agglomération TARBES LOURDES PYRENEES, élus et services 

techniques, portant sur  les questions paysagères et urbaines associées aux différents 

projets. 

 

 

1.2 CONTENU DE LA MISSION 

 

- Réaliser un diagnostic architectural, paysager et urbain des entrées 

d’agglomération afin de définir les objectifs et orientations d’aménagement : 

connaissances des lieux, lecture des éléments du site, documents pédagogiques. 

- Restitution des analyses, principes, orientations, sous forme de productions 

graphiques et documentation de référence : plan paysage, plan urbain. 

- Elaborer un plan de référence de synthèse. 

- Accompagnement, suivi méthodologique et orientation technique pour vérifier la 

cohérence d’ensemble et réaliser une opération de référence. 

 

 

ARTICLE 2 – TRAITEMENT DE LA MISSION 

 

Conformément aux besoins exprimés par la collectivité (dans le document cité en 

annexe), le C.A.U.E. lui apportera son concours pour la mise en œuvre des actions 

indiquées à l’article 4 ci-dessus. 

 

Cette mission d’accompagnement vise plus particulièrement : 

 

- L’expression ou la formulation d’orientations qualitatives d’architecture, 

d’urbanisme, de paysage et d’environnement, répondant aux objectifs d’intérêt 

public définis à l’article 1er de la loi du 3 janviers 1977 sur l’architecture ; 

 

- L’exercice par la collectivité de ses responsabilités de maître d’ouvrage résultant 

des obligations de l’article 2 de la loi du 12 juillet 1985 dite loi MOP ; 
 

- La constitution de supports de compréhension et/ou de moyens d’animation 

nécessaires à la concertation prévue par l’article L 300.2 du Code de 

l’Urbanisme. 
 

A ce titre, la démarche proposée par le C.A.U.E. implique un éclairage technique, une 

analyse à dimension culturelle et pédagogique, une neutralité d’approche et une capacité 

d’accompagnement dans la durée. 
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ARTICLE 3 – MOYENS 

 

Apport du C.A.U.E. : 

Le C.A.U.E. apporte le savoir-faire d’une équipe pluridisciplinaire et l’ensemble de son 

expérience de conseil. 

 

Apport de la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées : 

La Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées mettra à disposition tous 

documents ou éléments de connaissance ou compétences internes lui permettant 

d’exercer sa mission de service public. 

 

ARTICLE 4 – DUREE 

 

La présente convention est conclue pour le temps nécessaire à l’accomplissement de la 

mission définie à l’article 1 et 1.2. Elle s’achèvera au plus tard le 1er juin 2019. 

 

ARTICLE 5 – MONTANT DE LA CONTRIBUTION 

 

Le C.A.U.E. assume sur ses fonds propres, constitués notamment par le versement 

d’une part de la Taxe d’Aménagement, les dépenses prévisionnelles de fonctionnement 

afférentes au contenu de la mission. 

Une participation volontaire et forfaitaire, inférieure au coût du marché, d’un montant 

de 7500 €uros est versée par la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes 

Pyrénées au titre d’une contribution générale à l’activité du C.A.U.E. 

Le versement sera effectué sous la forme « d’un DOIT au titre d’une contribution 

générale à l’activité du C.A.U.E. » de la façon suivante : 50% à la signature et 50% à 

la fin de la mission. 

 

ARTICLE 6 – REGIME FISCAL 

 

Au regard de l’instruction fiscale du 15 septembre 1998, la gestion du C.A.U.E., 

association à but non lucratif, est désintéressée et son activité générale de conseil et 

d’accompagnement le situe hors du champ concurrentiel. Le C.A.U.E. n’est pas soumis 

aux impôts commerciaux. La participation financière de la Communauté 

d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées n’est donc pas assujettie à la TVA. 

 

ARTICLE 7 – DISPOSITIONS LEGALES  

 

L’Agglomération TARBES LOURDES PYRENEES sera propriétaire des documents 

réalisés par le C.A.U.E. 

 

 

Fait à Tarbes, 14 juin 2018 

 

M. Gérard TREMEGE      Mme Christiane AUTIGEON 

Président de la Communauté d’Agglomération   Présidente du C.A.U.E.  

Tarbes Lourdes Pyrénées 
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Statuts du Syndicat Mixte de l'Adour Amont  (SMAA) 
 
 
 
 

TITRE I – OBJET – MEMBRES – COMPETENCES 
 
 
ARTICLE 1 – FORME JURIDIQUE, DENOMINATION, DUREE 
 
En application des dispositions des articles L5711-1 et suivants du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT), il est constitué entre les adhérents aux présents statuts 
un syndicat mixte « fermé » dénommé : 
 

Syndicat Mixte de l'Adour Amont 
 
Le syndicat mixte est créé pour une durée illimitée. 
 
Les présents statuts définissent les modalités de fonctionnement du syndicat mixte. 
 
 
ARTICLE 2 – SIEGE 
 
Le siège du syndicat mixte est fixé au siège de la CC Adour Madiran (21 place du corps 
Franc Pommiès, 65 500 Vic en Bigorre). 
 
Le Comité Syndical peut se réunir au siège du syndicat mixte ou dans tout autre lieu choisi 
par le Président du syndicat mixte. La convocation adressée par le Président du syndicat 
mixte aux délégués fera ainsi mention du lieu de réunion du Comité Syndical. 
 
 
ARTICLE 3 – COMPOSITION DU SYNDICAT 
 
Le syndicat mixte est constitué par accord entre les membres suivants : 
 

• Le Syndicat Mixte de la Gestion de l'Adour et de ses Affluents pour les EPCI qu'il 
représente, 

• Les 13 EPCI suivants pour tout ou partie des communes membres de leur EPCI 
situées sur le bassin versant de l'Adour, non membres du SMGAA : la CC Aire sur 
Adour, la CC Armagnac Adour, la CC Astarac Arros en Gascogne, la CC Bastides et 
Vallons du Gers, la CC Luys en Béarn, la CC Nord-Est-Béarn, la CC coteaux du Val 
d'Arros, la CC Bas Armagnac, la CC Adour Madiran, la CC Haute Bigorre, la CC 
Pyrénées Vallées des Gaves, la CC Aure Louron et la CA Tarbes-Lourdes-Pyrénées 
(cf. carte et liste des communes en annexe). 

 
 
ARTICLE 4 – OBJET 
 
Le syndicat mixte a vocation de contribuer à la gestion de l'eau, des milieux aquatiques et 
des inondations et d'assurer, le cas échéant, la maîtrise d'ouvrage d'études et de travaux 
pour le compte de ses membres dans ses domaines de compétence. L'intervention du 
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syndicat se réalise dans un cadre juridique organisé qui tient compte du fait que le 
syndicat : 

 ne peut être considéré comme de droit responsable de tous les cours d'eau 
présents sur son territoire. Il ne l'est pas davantage des zones humides, des plans 
d'eau qui restent placés, en dehors d'une procédure d'expropriation, sous l'autorité 
de leur propriétaire et/ou de leur exploitant, 

 exerce la compétence GEMAPI, sans préjudice des obligations des propriétaires 
(d'entretien régulier du cours d'eau…) et des exploitants des ouvrages 
hydrauliques. 

 
 
ARTICLE 5 – COMPETENCES 
 
Le syndicat est constitué sous forme d'un syndicat mixte à la carte en application des 
dispositions de l'article L5212-16 du CGCT. Il dispose des compétences obligatoires 
transférées par l'ensemble des membres et des compétences optionnelles que les 
membres peuvent ou non lui transférer. 
 
En référence à l'article L211-7 du Code de l'Environnement, les compétences obligatoires 
sont : 

 L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique (item 
1). 

 

 L'entretien et l'aménagement de cours d'eau, canaux, lacs, plans d'eau, y 
compris les accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau 
(item 2). 

 

 La défense contre les inondations (item 5). 
 

 La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des 
zones humides ainsi que des formations boisées riveraines (item 8). 

 
Ces compétences correspondent à deux finalités : prévention des inondations et 
préservation des milieux aquatiques. Le syndicat développera leurs contenus dans un 
Schéma local d'Organisation des Compétences Locales de l'Eau (SOCLE) élaboré avec 
les partenaires techniques et financiers et validé par le comité syndical. 
 
Les compétences optionnelles sont : 

 La mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques (item 11). 

 

 La création, l'entretien et l'animation du « Sentier de l'Adour et ses annexes » 
et « Au gré de l'Adour ». 

 
 
ARTICLE 6 – PRESTATIONS REALISEES AU PROFIT OU PAR DES MEMBRES OU 
DES TIERS 
 
Le syndicat mixte est habilité à effectuer, à titre accessoire, des prestations pour le compte 
de ses membres et des collectivités non adhérentes, dans le respect des règles de la 
concurrence et pour les compétences qu'il est autorisé à exercer. 
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Les prestations doivent présenter un lien avec les compétences transférées comme 
notamment la gestion d'équipement, de réalisation de travaux (opération sous mandat) ou 
de missions de maîtrise d'ouvrage déléguée. Les prestations ont pour cadre territorial le 
bassin Adour amont. 
 
Il est également précisé que les membres du syndicat mixte ou toute autre personne 
morale pourront, de la même manière, réaliser des prestations de services au nom et pour 
le compte du syndicat mixte. 
 
 
 
 

TITRE II – ADMINISTRATION 
 
ARTICLE 7 – COMITE SYNDICAL 
 
Article 7.1 – Composition 
 
Le syndicat mixte est administré par une assemblée composée de 44 délégués répartis 
comme suit : 

 CC d'Aire sur Adour : 2 délégués, 
 CC Armagnac Adour : 3 délégués, 
 CC Astarac Arros en Gascogne : 1 délégué, 
 CC Bastides et Vallons du Gers : 1 délégué, 
 CC Luys en Béarn : 3 délégués, 
 CC Nord-Est Béarn : 4 délégués, 
 CC coteaux du Val d'Arros : 1 délégué, 
 CC Bas Armagnac : 1 délégué, 
 CC Adour Madiran : 6 délégués, 
 CC Haute Bigorre : 5 délégués, 
 CC Pyrénées Vallée des Gaves : 1 délégué, 
 CC Aure Louron : 1 délégué, 
 CA Tarbes-Lourdes-Pyrénées : 15 délégués. 

 
Chaque EPCI a au minimum un délégué. 
 
Chaque membre possède un nombre de délégué suppléant égal au nombre de délégué 
titulaire dont il dispose.  
 
Les délégués suppléants seront appelés à siéger au Comité Syndical avec voix 
délibérative en cas d'absence ou d'empêchement du ou des délégués titulaires. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement du suppléant, le délégué titulaire pourra donner 
pouvoir à tout autre délégué de son choix. Un délégué (titulaire ou suppléant) ne peut pas 
détenir plus d'un pouvoir. 
 
Les délégués titulaires et suppléants sont désignés par les assemblées délibérantes des 
membres. Ils peuvent être remplacés selon les mêmes modalités que pour leur 
désignation initiale. 
 
Les membres disposant de plusieurs délégués titulaires peuvent désigner un délégué 
suppléant spécifique à chaque délégué titulaire. Faute de précision en ce sens, il sera fait 
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application de l'ordre de désignation retenu par l'assemblée délibérante dans la 
délibération portant désignation de ses délégués. 
 
En cas de suspension, de dissolution de l'assemblée délibérante ou de démission de tous 
les membres en exercice, le mandat des délégués est poursuivi jusqu'à la désignation de 
nouveaux délégués. 
 
A défaut pour un membre d'avoir désigné ses délégués et ce, jusqu'à désignation des 
délégués par ce membre, pour toute réunion de l'assemblée délibérante du syndicat mixte, 
ce membre sera représenté comme ci-après précisé : l'autorité exécutive du membre en 
tant que DELEGUE TITULAIRE (le Président) et, le cas échéant (ex : collectivité disposant 
de plusieurs délégués, ou lorsque son délégué est déjà nommé par un autre membre du 
syndicat) le premier élu qui suit sur la liste du tableau des élus (1er Vice-président), ou tout 
élu qui est nommé en premier après l'exécutif au tableau des élus du membre adhérent, 
dans l'ordre de la délibération d'installation de l'assemblée, ou dans l'ordre de l'élection 
telle que retranscrite lors de l'installation de l'assemblée délibérante du membre. 
 
Il sera fait application des mêmes dispositions pour le ou les délégués suppléants, les 
délégués suppléants étant appelés dans l'ordre du tableau des élus du membre adhérent, 
à la suite des délégués titulaires. 
 
Dès que le membre portera à la connaissance du syndicat mixte l'identité des élus 
désignés, ils seront alors valablement convoqués au Comité Syndical. Les dispositions ci-
avant « par défaut » cesseront de s'appliquer. 
 
 
Article 7.2 – Fonctionnement 
 
Conformément aux dispositions de l'article L5212-16 du CGCT, l'ensemble des délégués 
prend part au vote pour les délibérations relatives aux compétences obligatoires et les 
affaires présentant un intérêt commun à l'ensemble des membres du syndicat (notamment 
en ce qui concerne l'élection du Président et des membres du Bureau, le vote du budget, 
les décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 
fonctionnement ou de durée du syndicat). 
En ce qui concerne les compétences optionnelles, seuls prendront part au vote les 
délégués représentant les membres des EPCI concernés par l'affaire mise en délibération. 
Le Président prend part à tous les votes, sauf en cas d'application des articles L2121-14 et 
L 2131-11 du CGCT. 
Les délibérations du Comité Syndical sont prises à la majorité des suffrages exprimés sauf 
dispositions contraires prévues aux présents statuts. En cas de partage égal des voix, la 
voix du Président est prépondérante. 
 
Le Comité Syndical se réunit au moins une fois par trimestre. Le quorum est atteint 
lorsque la majorité des délégués du Comité Syndical en exercice est présente en tenant 
compte des suppléants avec voix délibératives. 
 
Si, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles 
L.2121-10 à L.2121-12 du CGCT, ce quorum n'est pas atteint, le Comité Syndical est à 
nouveau convoqué à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors valablement sans 
condition de quorum, sauf disposition contraire prévue par les présents statuts. 
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Les séances du Comité Syndical sont publiques et il sera fait application des articles 
L2121-18, L2121-19 et L2121-21 du CGCT pour tout ce qui n'est pas explicitement précisé 
dans les présents statuts puis par le règlement intérieur qui sera voté par le Comité 
Syndical. 
Le Président peut appeler devant le Comité Syndical toute personne dont l'audition est de 
nature à éclairer les débats. Ces personnes qualifiées peuvent participer aux réunions du 
Comité Syndical sans voix délibérative. 
 
 
Article 7.3 – Pouvoirs du Comité Syndical 
 
Le Comité Syndical règle par ses délibérations les affaires du syndicat mixte, sous réserve 
des dispositions particulières prévues aux présents statuts. 
Il peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs au Président et/ou au Bureau. 
Il sera créé des commissions permanentes ou temporaires, par sous-secteurs 
hydrographiques (identifiés dans la BD Carthage) et/ou par thème chargées d'examiner 
les dossiers qui seront soumis aux instances syndicales. 
 
 
ARTICLE 8 – PRESIDENT 
 
Article 8.1 – Élection 
 
Le Président est élu par le Comité Syndical au scrutin secret et à la majorité absolue des 
voix. 
 
Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue des voix, il 
est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas 
d'égalité des voix, le plus âgé est déclaré élu. 
 
La séance au cours de laquelle il est procédé à l'élection du Président est présidée par le 
plus âgé des membres du Comité Syndical. 
 
A partir de l'installation de l'organe délibérant et jusqu'à l'élection du Président, les 
fonctions de Président sont assurées par le doyen d'âge. 
 
 
Article 8.2 – Durée du Mandat 
 
Le mandat du Président prend fin à partir du Comité Syndical qui suit l'issue du mandat au 
titre duquel il a été désigné comme délégué. Il peut également prendre fin à partir : 

 du Comité Syndical qui suit une démission adressée au Préfet des Hautes-
Pyrénées ou de toute autre cause, 

 du décès. 
 
La séance du Comité Syndical qui suit immédiatement la perte de mandat du Président 
est en tout ou partie consacrée à l'élection du nouveau Président. 
 
 
Article 8.3 – Pouvoirs du Président 
 
Le Président est l'organe exécutif du syndicat mixte. 

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20180628-CC28062018_27A
-AU
Date de télétransmission : 05/07/2018
Date de réception préfecture : 05/07/2018



6/8 

 
Il prépare et exécute les délibérations de l'organe délibérant du syndicat mixte. Il est 
l'ordonnateur des dépenses et il prescrit l'exécution des recettes du syndicat mixte. 
 
Il est seul chargé de l'administration, mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance 
et sa responsabilité, l'exercice tout ou partie de ses fonctions aux Vice-présidents et, en 
l'absence ou en cas d'empêchement de ces derniers ou dès lors que ceux-ci sont tous 
titulaires d'une délégation, à d'autres membres du Bureau. 
 
Il peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation 
de signature au directeur du syndicat mixte et aux responsables de service. La délégation 
de signature donnée au directeur du syndicat mixte et aux responsables de service peut 
être étendue aux attributions confiées par le Comité Syndical au Président, sauf si cet 
organe en a décidé autrement dans la délibération déléguant ces attributions au Président. 
Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées. 
 
 
 
 

TITRE III – BUDGET, DEPENSES ET RECETTES 
 
ARTICLE 9 – DEPENSES 
 
Le budget du syndicat mixte pourvoit à toutes les dépenses d'investissement et de 
fonctionnement destinées à la réalisation des objectifs du syndicat mixte. 
Il sera composé d'un budget principal pour l'ensemble des compétences obligatoires et les 
frais communs à l'ensemble des compétences et d'autant de budgets annexes que de 
compétences optionnelles. 
 
Les dépenses comprennent, sans que cette énumération soit limitative : 

 Les frais d'administration et de fonctionnement du syndicat, 
 Les frais de réalisation sous maîtrise d'ouvrage des opérations, des aménagements 

et d'acquisitions foncières et de bâtiments, 
 Les frais de mises à disposition de service ou de prestations de services réalisées 

par un membre ou toute autre personne morale, 
 Les coûts d'entretien et de surveillance des aménagements du syndicat mixte dont 

il est le gestionnaire, ceux confiés par mandat ou faisant l'objet d'une mention 
explicite dans l'objet du syndicat, 

 Les participations aux coûts des opérations à finalité mixte, 
 Les charges d'emprunt, 
 Toutes les autres dépenses correspondant à l'objet du syndicat mixte. 

 
Toutefois les dépenses d'investissement directes (foncier, maîtrise d'ouvrage déléguée, 
maîtrise d'œuvre, études, travaux…) concernant les compétences obligatoires (items 1, 2, 
5 et 8) seront prises en charge par les EPCI, sur le territoire desquels se trouvent les 
travaux de restauration et les ouvrages concernés, par des contributions spécifiques 
calculées par le syndicat et établies en concertation avec les EPCI. 
 
Les collectivités membres du syndicat mixte peuvent lui demander de réaliser des 
emprunts correspondant à leur part de financement des investissements du syndicat. 

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20180628-CC28062018_27A
-AU
Date de télétransmission : 05/07/2018
Date de réception préfecture : 05/07/2018



7/8 

Elles s'engagent dans ce cas à assumer le paiement intégral des annuités des emprunts 
réalisés à ce titre et verseront leur participation au syndicat mixte avant les dates 
d'échéance de ces emprunts. 
Néanmoins, chaque collectivité garde la faculté d'apporter sa part de financement sous 
forme de versement en capital. 
Cette alternative sera fixée au stade du vote budgétaire. 
 
 
ARTICLE 10 – RECETTES 
 
Les recettes du syndicat mixte comprennent, notamment, sans que cette énumération soit 
limitative : 

 Les cotisations des membres, 
 Les subventions de l'Etat, de la Région, du Département, de l'Agence de l'Eau, de 

l'Union Européenne et autres Etablissements publics, 
 Les participations des partenaires concernés par des projets à finalité mixte 

(collectivités membres ou non membres). Un projet à finalité mixte est un projet qui 
présente un intérêt : 

• soit partagé entre le syndicat et une personne publique non membre, 

• soit partagé entre le syndicat et un membre mais avec un intérêt qui n'est pas 
jugé d'intérêt syndical complet. 

 Les versements pour des mises à disposition de service ou des prestations de 
services, ainsi que l'éventuel produit perçu, 

 Les dons et legs, 
 Les versements des particuliers et associations propriétaires pour services rendus, 
 Le produit des emprunts, 
 Les participations d'organismes privés pour des projets à finalité mixte (publique / 

privée) en maîtrise d'ouvrage du syndicat mixte, 
 Le produit de redevance liée au prélèvement conformément à l'article L213-10-9 du 

Code de l'Environnement, 
 Et plus généralement tous les produits directs et indirects liés à l'exercice des 

compétences du syndicat mixte. 
 
 
ARTICLE 11 – PARTICIPATIONS FINANCIERES DES MEMBRES 
 
La contribution aux dépenses du syndicat mixte se concrétise sous forme de contribution 
annuelle en fonction des compétences choisies. 
 
La clef de répartition par bloc de compétence est établie comme suit pour l'ensemble des 
compétences obligatoires et optionnelles sauf pour la création, l'entretien et l'animation du 
« Sentier de l'Adour et ses annexes » et « Au gré de l'Adour » et les dépenses 
d'investissement visées à l'article 9 : 

 pour 40% en fonction de la population carroyée (dernier chiffre INSEE publié) de 
l'EPCI concerné réparti par bassin versant, 

 pour 60 % en fonction de la superficie du bassin versant sous compétence du 
syndicat mixte de chaque EPCI. 

 
Pour la création, l'entretien et l'animation du « Sentier de l'Adour et ses annexes » et « Au 
gré de l'Adour », la participation sera calculée aux kilomètres de sentiers pour chaque 
EPCI concerné et par sentier 
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TITRE IV – AUTRES 

 
ARTICLE 12 – DISPOSITIONS DIVERSES 
 
Pour tout ce qui n'est pas explicitement prévu dans les présents statuts, et sans préjudice 
des dérogations qu'ils contiennent, il sera fait application des dispositions du Code 
Général des Collectivités Territoriales applicables aux syndicats mixtes fermés (articles 
L5711-1 et suivants du CGCT). 
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EPCI insee numero Commune EPCI insee numero Commune

65271 150 Lézignan 64111 51 Bentayou-Sérée

65038 22 Artigues 64173 71 Casteide-Doat

65421 238 Sère-Lanso 64174 74 Castéra-Loubix

65011 146 Les Angles 64293 126 Labatut

65033 19 Arrodets-ez-Angles 64309 135 Lamayou

65020 14 Arcizac-ez-Angles 64372 170 Maure

65107 60 Bourréac 64395 179 Monségur

65203 109 Gez-ez-Angles 64398 180 Montaner

65268 143 Layrisse 64451 199 Ponson-Debat-Pouts

65284 155 Louey 64454 201 Pontiacq-Viellepinte

65331 186 Odos 64515 231 Sedze-Maubecq

65251 134 Laloubère 65007 7 Andrest

65406 224 Sarniguet 65013 10 Ansost

65005 5 Allier 65035 21 Artagnan

65244 131 Lagarde 65049 30 Auriébat

65189 101 Gayan 65061 38 Barbachen

65220 114 Hibarette 65073 46 Bazillac

65080 50 Bénac 65119 65 Caixon

65350 194 Oursbelille 65121 66 Camaès

65410 228 Sarrouilles 65130 72 Castelnau-Rivière-Basse

65146 80 Chis 65137 78 Caussade-Rivière

65072 45 Bazet 65160 91 Escaunets

65062 39 Barbazan-Debat 65161 92 Escondeaux

65164 94 Escoubès-Pouts 65174 97 Estirac

65392 219 Saint-Martin 65196 104 Gensac

65067 42 Barry 65215 111 Hagedet

65052 32 Averan 65219 113 Hères

65417 235 Séméac 65240 127 Labatut-Rivière

65048 29 Aurensan 65242 128 Lacassagne

65257 136 Lanne 65243 130 Lafitole

65223 116 Horgues 65248 132 Lahitte-Toupière

65313 172 Momères 65262 139 Larreule

65401 221 Salles-Adour 65264 140 Lascazères

65236 122 Julos 65269 147 Lescurry

65355 195 Paréac 65273 151 Liac

65108 61 Bours 65296 161 Madiran

65002 3 Adé 65297 162 Mansan

65047 27 Aureilhan 65299 164 Marsac

65340 190 Orleix 65304 167 Maubourguet

65235 121 Juillan 65311 171 Mingot

65433 246 Soues 65314 177 Monfaucon

65100 57 Bordères-sur-l'Échez 65330 185 Nouilhan

65440 251 Tarbes 65341 191 Oroix

65084 53 Bernac-Dessus 65361 197 Peyrun

65083 52 Bernac-Debat 65364 198 Pintac

65237 123 Juncalas 65372 207 Pujo

65070 43 Bartrès 65375 208 Rabastens-de-Bigorre

65144 79 Cheust 65387 216 Saint-Lanne

65057 34 Azereix 65390 218 Saint-Lézer

65344 192 Ossun 65403 223 Sanous

65422 239 Séron 65409 226 Sarriac-Bigorre

65185 99 Gardères 65412 230 Sauveterre

65226 118 Ibos 65414 233 Ségalas

65010 8 Angos 65418 237 Sénac

65345 193 Ossun-ez-Angles 65425 241 Siarrouy

65247 15 Arrayou-Lahitte 65429 243 Sombrun

65019 13 Arcizac-Adour 65432 245 Soublecause

65339 189 Orincles 65438 249 Talazac

65281 154 Loucrup 65439 250 Tarasteix

65464 267 Vielle-Adour 65446 257 Tostat

65479 0 Visker 65457 259 Ugnouas

65200 108 Germs-sur-l'Oussouet 65460 264 Vic-en-Bigorre

65462 265 Vidouze

32161 119 Izotges 65472 268 Villefranque

32136 98 Galiax 65476 269 Villenave-près-Béarn

32440 254 Tasque 65477 270 Villenave-prés-Marsac

32163 120 Jû-Belloc

32445 256 Tieste-Uragnoux CC Astarac Arros en Gascogne 32152 112 Haget

32175 129 Ladevèze-Ville

32330 205 Préchac-sur-Adour

EPCI insee numero Commune EPCI insee numero Commune

32170 124 Labarthète 64167 69 Carrère

32398 220 Saint-Mont 64190 81 Claracq

32378 214 Saint-Germé 64408 183 Mouhous

32439 253 Tarsac 64464 209 Ribarrouy

32344 210 Riscle 64534 252 Taron-Sadirac-Viellenave

32070 64 Cahuzac-sur-Adour 64090 37 Baliracq-Maumusson

32443 255 Termes-d'Armagnac 64153 62 Burosse-Mendousse

32209 144 Lelin-Lapujolle 64552 263 Vialer

32093 77 Caumont 64366 165 Mascaraàs-Haron

32244 168 Maulichères 64486 215 Saint-Jean-Poudge

32414 225 Sarragachies 64532 248 Tadousse-Ussau

32151 110 Goux 64180 75 Castetpugon

32074 68 Cannet 64192 83 Conchez-de-Béarn

32245 169 Maumusson-Laguian 64401 181 Mont-Disse

32461 262 Verlus 64523 240 Sévignacq

32463 266 Viella 64233 100 Garlin

64199 89 Diusse

65006 6 Ancizan 64074 26 Aubous

65092 56 Beyrède-Jumet 64084 33 Aydie

65039 23 Aspin-Aure 64392 176 Moncla

65031 16 Arreau 64455 202 Portet

65276 152 Lizos 64516 232 Sedzère

65225 117 Hourc 64544 260 Urost

65369 203 Pouyastruc 64361 160 Lussagnet-Lusson

65151 82 Collongues 64311 137 Lannecaube

65285 156 Louit 64307 133 Lalongue

65430 244 Soréac 64369 166 Maspie-Lalonquère-Juillacq

65131 73 Castelvieilh 64524 242 Simacourbe

65153 87 Coussan 64503 222 Samsons-Lion

65298 163 Marquerie 64446 196 Peyrelongue-Abos

65265 141 Laslades 64331 145 Lembeye

65436 247 Souyeaux 64337 148 Lespielle

65332 187 Oléac-Debat 64236 102 Gayon

65104 59 Boulin 64052 17 Arricau-Bordes

65380 212 Sabalos 64210 95 Escurès

65103 58 Bouilh-Péreuilh 64182 76 Castillon

65133 70 CastÃ©ra-Lou 64193 84 Corbère-Abères

65156 90 Dours 64517 236 Séméacq-Blachon

65063 40 Barbazan-Dessus 64159 63 Cadillon

64079 31 Aurions-Idernes

32004 12 Arblade-le-Bas 64323 142 Lasserre

32017 28 Aurensan 64053 18 Arrien

32027 41 Barcelonne-du-Gers 64028 9 Anoye

32046 54 Bernède 64239 107 Gerderest

32108 85 Corneillan 64389 174 Monassut-Audiracq

32145 103 Gée-Rivière 64002 2 Abère

32192 138 Lannux 64488 217 Saint-Laurent-Bretagne

32333 206 Projan 64465 211 Riupeyrous

32424 234 Ségos 64194 86 Coslédaà-Lube-Boast

32460 261 Vergoignan 64208 93 Escoubès

40001 4 Aire-sur-l'Adour 64338 149 Lespourcy

40247 213 Saint-Agnet 64089 36 Baleix

40290 227 Sarron 64357 158 Lucarré

64098 44 Bassillon-Vauzé

CC du Bas Armagnac 32220 159 Luppé-Violles 64388 173 Momy

64001 1 Aast

65451 258 Trébons 64356 157 Luc-Armau

65016 11 Antist 64103 49 Bédeille

65198 106 Gerde 64346 153 Lombia

65335 188 Ordizan 64211 96 Eslourenties-Daban

65238 125 Labassère 64507 229 Saubole

65370 204 Pouzac 64452 200 Ponson-Dessus

65328 184 Neuilh 64238 105 Ger

65221 115 Hiis 64196 88 Crouseilles

65320 182 Montgaillard 64056 20 Arrosès

65043 25 Astugue 64394 178 Monpezat

65078 48 Beaudéan 64390 175 Moncaup

65042 24 Asté 64118 55 Bétracq

65123 67 Campan

65059 35 Bagnères-de-Bigorre CC Pyrénées Valées des Gaves 65077 47 Beaucens

CC des Luys en Béarn

21 communes

CC Haute Bigorre 

14 communes

CC Nord Est Béarn

47 communes

CC Adour Madiran

66 communes

CC Armagnac Adour

16 communes

CC Aure Louron

4 communes

CC Bastides et Vallons du Gers

7 communes

CC Coteaux du Val d'Arros

18 communes

CC d'Aire sur Adour

13 communes

CA Tarbes Lourde Pyrénées

62 communes
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SCHEMA DES SERVICES A LA POPULATION EN HAUTES-PYRENEES 

 

Convention territoriale de mise en œuvre  

du schéma d’amélioration de l’accessibilité des services au public 

 

Entre, 

 

L’Etat, représenté par Madame la Préfète 

 

Le Département des Hautes-Pyrénées, représenté par Monsieur le Président du Conseil départemental 
 

La Communauté d’Agglomération de Tarbes Lourdes Pyrénées, représentée par son Président, ci-après 

dénommée « l’EPCI » 

 

 

VU l’Article 26 de la loi n° 95- 115 du 04 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le 

développement du territoire dans sa rédaction issue de l’article 98 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 

portant nouvelle organisation territoriale de la République. 

 

VU le Décret n° 2016-402 du 4 avril 2016 pris pour l’application de l’article 26 de la loi no 95-115 du 

4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire. 

 

VU l’Arrêté préfectoral n° 65-2018-04-04-001 du 4 avril 2018 fixant le schéma départemental 

d’amélioration de l’accessibilité des services au public des Hautes-Pyrénées. 

 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 22 février 2018 apportant un avis favorable au 

projet de Schéma des Services à la Population en Hautes-Pyrénées. 

 

VU la Convention de mise en œuvre du schéma d’amélioration de l’accessibilité des services au public 

signée par l’ensemble des partenaires des Hautes-Pyrénées le 6 juin 2018. 

 

VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 28 juin 2018 adoptant la présente convention 

territoriale. 

 

VU la délibération du Conseil départemental des Hautes-Pyrénées en date du 30 mars 2018 autorisant 

le Président à signer la présente convention territoriale. 

 

 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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PREAMBULE 
 

Le Schéma Départemental d’Amélioration de l’Accessibilité des Services Au Public, tel que défini par 

la loi NOTRe d’août 2015, porte en Hautes-Pyrénées une dimension particulièrement stratégique par les 

souhaits conjoints du Conseil Départemental, de la Préfecture, des EPCI, et du Conseil Régional, d’en 

faire un réel levier de développement du territoire Haut Pyrénéen. C’est dans ce sens que les 

représentants de ces institutions publiques ont souhaité qu’il s’articule étroitement avec les projets de 

développement portés par les uns et les autres. 

Le Conseil Départemental souhaite notamment une articulation forte avec son Projet Territoire, avec 

Solid’Action, avec les différents schémas déjà adoptés (numérique, sociaux, etc). Il en sera de même 

avec les projets de territoires des intercommunalités, avec les projets stratégiques de l’Etat en Hautes 

Pyrénées, et les schémas portés par le Conseil Régional. 

Le Schéma constitue ainsi un véritable levier de développement pour les territoires qui composent le 

département, et c’est dans cet esprit qu’est rédigée la présente convention territoriale. 

 

 

 

ARTICLE 1 : OBJET  

 

Le Schéma des Services à la Population co-construit avec l’ensemble des EPCI des Hautes-Pyrénées a 

été délibéré par l’assemblée départementale le 30 mars 2018 et arrêté par Mme la Préfète le 4 avril 2018. 

 

Le plan d’actions défini dans le schéma est structuré autour de 5 orientations :  

 Assurer une présence des services satisfaisante dans tous les territoires. 

 Améliorer l’accès aux services. 

 Garantir des services pour tous. 

 Porter une attention prioritaire sur deux thématiques : santé et éducation. 

 Organiser une gouvernance adaptée pour le suivi du SDAASP. 

 

Ces orientations se déclinent en 17 objectifs opérationnels qui sont accompagnés d’un plan d’actions 

comprenant 33 actions dont 13 seront mises en œuvre dès 2018. 

 

Une convention-cadre générale signée le 6 juin 2018 par tous les partenaires précise les 6 engagements 

des partenaires :  

1. Inscrire dans la stratégie de développement du territoire intercommunal l’enjeu d’amélioration 

de l’accessibilité des services au public et mobiliser les ressources permettant d’atteindre cet 

objectif.  

2. Rendre compte annuellement de l’état d’avancement des actions concernant les services. 

3. Participer et contribuer aux instances de gouvernance. 

4. Communiquer et faire connaître les engagements inscrits dans le schéma. 

5. Inciter les usagers à contribuer à la qualité des services. 

6. Contribuer à un mode de veille permanent sur les services. 

 

La présente convention a pour objet de formaliser l’engagement des co-signataires en vue de 

décliner le Schéma des Services à la Population sur le territoire intercommunal de 

l’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées. 
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ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS SPECIFIQUES AU TERRITOIRE   

 

Au-delà des engagements généraux rappelés ci-dessus, les trois signataires s’engagent à une déclinaison 

spécifique dans le territoire. Elle tient compte à la fois de ses spécificités, des projets de développement 

du territoire, et des actions qui ont été retenues à l’issue de la large phase de concertation et de co-

construction des priorités du plan d’actions. 

 

3.1. Des réalités spécifiques au territoire 

 

Née d’une fusion au 1er Janvier 2017, la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées 

regroupe aujourd’hui 86 communes. La nouvelle agglomération a fixé sa stratégie de développement 

sur plusieurs axes principaux :  

 

- Elaboration d’un projet de territoire commun 

- Mise en place d’un esprit communautaire au travers d’actions culturelles  

- Création d’un fonds de concours pour les projets des petites communes  

- Création d’une démarche de partenariats  

 

Afin de répondre au mieux aux attentes des citoyens, la Communauté d’Agglomération souhaite assurer 

une présence des services suffisante dans tout le territoire.  

 

Compte tenu de l’évolution démographique, il convient de trouver des réponses innovantes à la question 

de la mobilité. L’offre des services devant être adaptée aux besoins des populations, une réflexion sur 

les réponses à apporter aux demandes va être envisagée (extension du PTU, desserte de villages, PMR, 

CFAI, transports scolaires…).  

Afin de préparer l’offre de santé la plus accessible pour tous, l’étude pour le pôle hospitalier est en cours 

et un débat sur la meilleure solution à apporter est nécessaire. A ce titre, la question de la desserte des 

transports en commun devra être abordée.  

 

Dans le cadre de son action, l’agglomération met également un point d’honneur à répondre aux besoins 

en matière d’accessibilité à la formation, tant pour satisfaire les besoins des étudiants que des 

demandeurs d’emplois.  

En effet, la Maison Commune Emploi Formation (MCEF) est un outil d’accompagnement primordial 

pour les personnes sans emploi. Dans le même sens, l’objectif est de développer le pôle Enseignement 

Supérieur dont l’objectif est de regrouper au moins 6 000 étudiants, notamment en partenariat avec 

l’IUT. Sur ce fait, la CA TLP s’engage à contribuer financièrement aux infrastructures relatives à ce 

projet avec la mise en place de locaux universitaires, logements étudiants, etc…  

 

De plus, dans une perspective d’attractivité et de développement économique et social du territoire, 

l’agglomération dispose d’une offre d’équipements culturels et sportifs importante avec un pacte de 

partenariat avec tous les acteurs (Maison de l’Escrime, Maison des Arts Martiaux…). Une tarification 

sociale et solidaire sera mise en place.   

 

A terme, les centres-villes et centres-bourgs de l’agglomération pourront renforcer leur attractivité 

commerciale et ainsi permettre un élargissement de zones afin de créer une solidarité entre l’urbain et le 

rural.  

 

Enfin, afin de garantir aux habitants limitrophes la meilleure offre de services possible, une coopération 

métropolitaine va être mise en place notamment en partenariat avec Pau et Toulouse.     

 

A ce jour, l’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées est la structure intercommunale la plus importante 

du département des Hautes-Pyrénées. Sa nouvelle géographie offre à tous un héritage patrimonial, 

culturel et industriel qui lui donne des perspectives encourageantes.   
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3.2. Des orientations adaptées à ces spécificités et aux projets du territoire 

 

Le plan d’actions ci-dessous mentionne les actions pour lesquelles la Communauté d’Agglomération est 

plus particulièrement concernée et en cohérence avec ses propres orientations.  
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3.3. Une première série d’actions pour la période 2018 - 2020 

 

• Positionner l’agglomération dans les dynamiques métropolitaines avec Pau et Toulouse. 

• Développer le Pôle d’enseignement supérieur. 

• Promouvoir une garantie d’offre hospitalière de qualité. 

• Conforter les solidarités entre urbain et rural. 

• Repenser l’offre de transports urbains en prenant en compte les contraintes budgétaires 

et aménager le pôle multimodal. 

• Mettre en place une tarification sociale et solidaire pour les équipements culturels et 

sportifs. 

• Conforter la maison de l’emploi et de la formation. 
 

 

ARTICLE 3 : REPRESENTANTS DE L’EPCI DANS LA GOUVERNANCE DU SCHEMA DES SERVICES A LA 

POPULATION 

 

Afin de répondre à son engagement de participation aux instances de gouvernance du Schéma, l’EPCI 

désigne : 

 

 Jean-Christian PEDEBOY pour le représenter au sein de la Conférence du Schéma 

 Jean-Luc REVILLER pour le représenter au sein du Comité technique. 

 

 

ARTICLE 4 : DUREE DE LA CONVENTION  

 

Cette convention est liée à l’exécution du schéma, mais elle a pour objectif d’engager une mise en 

opérationnalité des actions qui doivent être mises en œuvre dès l’année 2018.  

Elle a ainsi pour validité une durée de deux ans à compter du 4 avril 2018 date de l’arrêté préfectoral 

qui a fixé celui-ci. Elle prend effet à date de signature des parties. 

 

 

ARTICLE 5 : AVENANT 

 

La présente convention pourra faire l’objet de modifications par voie d’avenant. 

La présente convention est établie en trois exemplaires originaux, un exemplaire conservé par l’EPCI, 

l’autre par le Département des Hautes-Pyrénées et l’autre remis entre les mains de la Préfète. 

 

 

 

Tarbes, le 6 juin 2018 

 

 

Préfecture des Hautes-Pyrénées 

La Préfète, 

 

 

 

 

 

Béatrice LAGARDE. 

Conseil Départemental 

Le Président, 

 

 

 

 

 

Michel PELIEU. 

CA Tarbes Lourdes Pyrénées 

Le Président, 

 

 

 

 

 

Gérard TREMEGE. 
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% Montant

Acquis A 

ou 

sollicité 

S

% Montant

Acquis A 

ou 

sollicité 

S

% Montant

Acquis A 

ou 

sollicité S

% Montant

Acquis A 

ou 

sollicité 

S

% Montant % Montant % Montant % Montant

1 ADE

Mise en sécurité de la piste 

cyclable (aménagement 

sécuritaire de la voie douce 

existante)

18 970,25 € 60% 11 382,15 € S 20% 3 794,05 € 20% 3 794,05 € 20% 3 794 €

2 ARCIZAC-ADOUR

Aménagement et mise en 

sécurité des espaces 

extérieurs de l'école

108 900,00 € 30% 33 000,00 € S 9% 10 000,00 € S 17% 18 000,00 € S 18% 20 000,00 € 26% 27 900,00 € 18% 20 000 €

3
ARRODETS-EZ-

ANGLES

Réfection patrimoine 

communal et mise aux 

normes électricité (église, 

mairie et salle des fêtes)

22 432,04 € 30% 6 729,61 € S 20% 4 486,41 € S 20% 4 486,41 € S 10% 2 243,20 € 20% 4 486,41 € 10% 2 243 €

4 ARTIGUES

Remise en état des bâtients 

communaux et mise aux 

normes handicapés des 

bâtiments

25 734,67 € 20% 5 146,93 € S 40% 10 293,87 € S 20% 5 146,93 € 20% 5 146,93 € 20% 5 147 €

5 AZEREIX

Aménagement de 2 

logements dans cœur de 

village (restructuration  

grange sud) 

116 600 ,00 € 17% 20 000,00 € 83% 96 600,00 € 17% 20 000 €

6 BARBAZAN-DEBAT

Relais Information Services à 

Piétat et installation cabine 

toilettes automatiques PMR

60 000,00 € 50% 30 000,00 €
S Pôle 

touristiq

ue

20% 12 000,00 € 30% 18 000,00 € 20% 12 000 €

7 BARRY

Extension de la Mairie avec 

création d'une terrasse et 

d'un toit végétalisé

84 148,17 € 12% 10 000,00 € S 40% 33 800,00 €

FAR 

2017 

ET 

2018

24% 20 000,00 € 24% 20 348,17 € 24% 20 000 €

Réfection du Chemin de la 

lande du Bédout et création 

de fossés

49 250,00 € 25% 12 312,50 € 75% 36 937,50 €

Réfection du goudronnage de 

divers trottoirs et rue du 

village en mauvais état

40 000,00 € 40% 16 000,00 € S 25% 10 000,00 € 35% 14 000,00 €

Total : 89 250,00 € 18% 16 000,00 € s 25% 22 312,50 € 57% 50 937,50 €

COMMISSION FONDS DE CONCOURS                                                             Projet d'attribution du Fonds d'Aide aux Communes 2018                                                                      

8

N° 

intern

e 

dossie

r

Communes Nature projet Montant HT

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL ETABLI PAR LA COMMUNE

EUROPE ETAT REGION DEPARTEMENT CA TLP   sollicité Autofinancement

BARTRES

AVIS COMMISSION DU 

14 MAI 2018

AVIS CONSEIL 

COMMUNAUTAIRE 28 

JUIN 2018

20 000 €22%
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9 BAZET

Requalification urbaine et 

aménagement du cœur de 

ville

724 448,13 € 14% 100 000,00 € S 21% 150 000,00 €

S  Aménagt 

espaces 

publics cnes 

< 3 000 h

21% 150 000,00 €

S 

Dével 

Terr

3% 20 000,00 € 42% 304 448,13 € 3% 20 000 €

MO assainisst coll (5 450 €)

Colombarium/haut 

pergola/mobilier salle des 

fêtes/travaux voirie/remplact 

radiateur gaz école

41 471,03 €

Total : 41 471,03 € 20 000,00 € 11 730,00 € 15 191,03 €

32 898,85 €

2 970,00 €

Total : 35 868,85 € 50% 17 934,43 € 25% 8 967,21 € 25% 8 967,21 €

Aménagement du cœur du 

village
57 375,50 € 14% 8 000,00 € S 35% 20 000,00 € S 25% 14 343,00 € 26% 15 032,50 €

Réfection du mur 

presbytère/cimetière
3 150,00 € 25% 787,50 € 75% 2 362,50 €

Total : 60 525,50 € 13% 8 000,00 € S 33% 20 000,00 € S 25% 15 130,50 € 29% 17 395,00 €

13 GAZOST

Travaux de prévention suite 

au glissement de terrain du 

27/02/2015

657 561,00 € 281 500,00 €
A Fonds 

Barnier
84 450,00 € 84 450,00 € 20 000,00 € 187 161,00 € 3% 20 000 €

Travaux thermiques bâtiment 

communal (mairie-logement 

social)

2 793,00 € 25% 698,25 €

Accessibilité bâtiments 

communaux
4 862,00 € 25% 1 215,50 €

Total : 7 655,00 € 25% 1 913,75 €

15 IBOS

Rénovation du dernier bar-

restaurant du centre bourg 

"Les Platanes"

540 000,00 € 19% 100 000,00 €
S            

DETR
19% 100 000,00 €

S            
Politiqu

es 

Territori

ales

4% 20 000,00 € 59% 320 000,00 € 4% 20 000 €

16 JUILLAN

Réhabilitation de la salle 

d'activités (renouvellet 

systéme chauffage/faux-

plafonds/isolation/éclairage/r

eprise des éléments de 

cuisine)

80 333,33 € 25% 20 000,00 € 75% 60 334,00 € 25% 20 000 €

BOURREAC

Programme Agriculture 

Environnement et Cadre de 

vie : effacement réseau 

électricité ( 25 000 € - SDE) et 

réseau téléphonique (  7 

898,85 € - ORANGE)                                                                                                                                  

Création de portes pour mise 

en sécurité grange foraine et 

aménagement du local 

poubelle (2 970 €)

8 967 €25%

14

12

GEZ-EZ-ANGLES

BERNAC-DESSUS
20 000,00 €43% 25% 11 730,00 € 32% 15 191,03 €

10

11
50% 17 934,43 €

S    

FAR 

2018

25% 8 967,21 €

CHEUST

25% 8 967,21 €

25%  
sur 41 

471,03 

€

10 368 €

25% 15 131 €

25% 1 914 €

FAR
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17
LAMARQUE-

PONTACQ

Aménagement du centre 

bourg  (tx voirie exclus)
253 656,60 € 35% 90 000,00 €

S            
70 000 €  

DETR + 

20 000 € 

DSIL

10% 25 000,00 €
S  Aménagt 

espaces 

publics 

15% 39 000,00 €
A            

FAR 
8% 20 000,00 € 31% 79 656,00 € 8% 20 000 €

18 LANNE
Aménagement de sécurité 

sur la RD 16
81 334,00 € 22% 18 000,00 € S 25% 20 000,00 € 53% 43 334,00 € 25% 20 000 €

Isolation thermique bâtiment 

communal (remplact 

menuiseries et radiateurs)

37 055,00 € 30% 11 116,00 € S 30% 11 116,00 € S 20% 7 411,00 € 20% 7 412,00 €

Réfection voirie communale 

aux quartiers ARBES et 

BOUCHET

28 747,00 € 30% 8 624,00 € S 25% 7 186,00 € 45% 12 937,00 €

Rénovation plancher église 2 120,00 € 30% 636,00 € S 25% 530,00 € 45% 954,00 €

Enfouissement lignes (SDE) - 

embellisst cœur village : 

électrif rurale 19 833,33 € - 

éclairage public : 6 250 €)

19 833,33 € 25% 6 520,00 € 30% 7 824,00 € 45% 11 739,00 €

Total : 87 755,33 € 13% 11 752,00 € 30% 26 260,00 € 26% 22 951,00 € 38% 33 042,00 €

Rénovation thermique 

bâtiment abritant la Mairie et 

un logement

12 654,00 € 30% 3 796,00 €
S          

DETR
30% 3 796,00 € S 20% 2 531,00 € 20% 2 531,00 €

Travaux accsessibilité Mairie 6 186,85 € 75% 4 640,00 €
A     

FIPHFP
5% 309,00 € 20% 1 238,00 €

Mise en conformité  

électrique et réfection 

système 

campanaire/acquisition 

panneaux signalisation

4 206,00 € 25% 1 052,00 € 75% 3 154,00 €

Total : 23 046,85 € 8 436,00 € 3 796,00 € 3 892,00 € 6 923,00 €

21 LOUCRUP

Embellisst centre bourg : 

travaux rénovation bât 

communal la Fournière /  Tx 

voirie communale (route de 

Layrisse)

41 591,14 € 48% 19 900,00 € S 25% 10 397,00 € 27% 11 294,14 € 25% 10 397 €

22 LUGAGNAN
Construction d'un hangar 

communal
80 200,00 € 30% 24 000,00 € S 25% 20 000,00 € 45% 36 200,00 € 25% 20 000 €

LES ANGLES19

20 LEZIGNAN 3 892 €17%

Hors 

Tx SDE 

Eclaira

ge 

Public

20 000 €
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23 MONTIGNAC Réfection chemin communal 10 682,00 € 50% 5 341,00 € S 25% 2 671,00 € 25% 2 670,00 € 25% 2 670 €

Accessibilité des bâtiments 

communaux (école, plantier 

municipal et mairie)

13 014,09 € 40% 5 205,00 € S 25% 3 253,00 € 35% 4 556,09 €

Aménagement de la place de 

la salle des fêtes et de l'école
32 335,00 € 48% 15 520,00 € S 25% 8 083,00 € 27% 8 732,00 €

Signalisation horizontale et 

verticale et radar 

pédagogique

9 051,80 € 25% 2 262,00 € 75% 6 789,80 €

Total : 54 400,89 € 10% 5 205,00 € S 29% 15 520,00 € S 25% 13 598,00 € 37% 20 077,89 €

25 OURSBELILLE
Rénovation intérieure du 

Presbytère (logement)
192 360,00 € 16% 30 000,00 € S 23% 45 000,00 € 61% 117 360,00 € 10% 20 000 €

26 PAREAC

Aménagement place derrière 

la salle des fêtes/ 

Aménagement place PMR

15 291,00 € 50% 7 645,00 € S 25% 3 822,00 € 25% 3 824,00 € 25% 3 823 €

27 POUEYFERRE
Création Maison des 

Associations
106 952,00 € 40% 42 800,00 €

S         

FSIPL
21% 22 430,00 € S 14% 15 000,00 € 25% 26 722,00 € 19% 20 000 €

28 SALLES-ADOUR

Travaux de voirie (réalisation 

nouvelle voirie et parking 

pour la salle polyvalente)

41 210,00 € 25% 10 302,50 € 25% 10 303 €

29 SEGUS

Réhabilitation d'un logement 

communal /réfection et mise 

en sécurité du mur du 

cimetière

27 571,80 € 50% 13 875,90 € S 20% 5 550,36 € 30% 8 325,54 € 20% 5 550 €

30 VIELLE-ADOUR

Réfection de voirie 

(goudronnage rues du village 

+ reprise dalle pont du canal)

105 893,60 € 15% 15 535,00 €

A         

FAR 

2018

20 000,00 € 19% 20 000 €

30 dossiers
Montant travaux 

subventionnés :
3 795 843,18 € 416 422,01 € FAC attribué : 409 799 €

Projets  > à 80 000 €

TOTAL FAC SOLLICITE : 

24 ORINCLES 25% 13 600 €
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CONVENTION D’ATTRIBUTION DU FONDS D’AIDE AUX COMMUNES 

 

ENTRE LES SOUSSIGNEES : 

La  Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, représentée  par Monsieur 
Gérard TREMEGE, Président (ou par son représentant dûment habilité), autorisé par délibération n°   
en date du  

 
dénommée ci-après «CA TLP »,  

                   D’UNE PART, 

ET 

La  Commune de                                   , représentée  par M                                                                          
, Maire, autorisé par délibération n°         en date du  

 
dénommée ci-après «Commune de                             », 

    

D’AUTRE PART, 

La commune a sollicité de la CA TLP un fonds d’aide aux communes pour la réalisation des travaux 

suivants : 

-  

La CA TLP a accepté le principe de versements d’un fonds d’aide aux communes. 

Le plan de financement établi par la commune est le suivant : 

Objet Montant HT en € 

Coût total éligible de l’opération  

Participation de la CA TLP (Fonds aide)  

Participation Etat  

Participation Région  

Participation Département  

Autres  

Autofinancement communal  

 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 

 

Article 1 - OBJET :  

La présente convention a pour objet de régler les conditions et les modalités de versement par la CA 

TLP à la commune, du fonds d’aide pour les travaux destinés à : 
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Article 2 – DETERMINATION DU FONDS D’AIDE :  

Il est rappelé que le  fonds d’aide  aux communes ne pourra pas : 

- excéder le taux maximum de 25 %, 

- excéder l’autofinancement communal, 

- excéder le plafond fixé à 20 000 € HT par an et par collectivité, 

- excéder 80% hors taxe du montant prévisionnel de la dépense  subventionnable et 

ce toutes subventions confondues. 

 

Pour ce projet, compte-tenu du budget prévisionnel de l’opération, le montant du fonds d’aide aux 

communes est arrêté à la somme de :    

 

 

Article 3 – MODALITES DE VERSEMENT : 

Le fonds d’aide aux communes  sera mandaté selon les modalités suivantes :  

- une acompte de 30 % sur attestation du début des opérations, 
- le solde à l’achèvement des travaux sur production de l’état des factures acquittées 
visé par le Trésorier et après contrôle éventuel de l’effectivité de la réalisation des 
travaux. 

 
L’engagement de la CA TLP ne pourra jamais dépasser le plafond prévisionnel de             € précisé à 
l’article 2. 
 
Dans le cas, où après vérification du coût total et final de l’opération, ce dernier serait inférieur au 
montant prévu, le solde à verser sera calculé au prorata des sommes réellement payées par la 
Commune. 
 
En cas d’abandon du projet, la subvention ne pourra pas être réaffectée à une autre opération. Un 
nouveau dossier devra être déposé. Dans ce cas, la commission devra à nouveau se prononcer. 
 

Article 4 – MODALITES DE CONTROLE DE L’UTILISATION DES SOMMES VERSEES : 

La Commune devra fournir à la CA TLP tout document permettant à cette dernière de vérifier la bonne 

utilisation des fonds versés et en particulier tous documents justifiant des subventions accordées par 

d’autres collectivités pour l’opération concernée.  

La CA TLP vérifiera l’emploi conforme du fonds d’aide et pourra exiger son remboursement total ou 

partiel si son utilisation se révèle différente de celle mentionnée à l’article 1 de la présente convention. 

 

Article 5 – COMMUNICATION ET PUBLICITE :  

La commune s’engage à faire apparaître, sur ses documents informatifs ou promotionnels relatifs aux 
travaux réalisés, le logo de la CA TLP précédé de la mention « partenaire ». 
 
La CA TLP fournira à la commune le logo, il devra être apposé de façon lisible sur le chantier. 
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Article 6 – MONTAGE JURIDIQUE : 

Le bénéficiaire prendra toute mesure nécessaire pour que la responsabilité de la CA TLP ne puisse 
être recherchée pour quelque cause que ce soit et souscrira toute police d’assurance qu’il jugera 
nécessaire à la réalisation du projet. 
 

Article 7 – DUREE DE LA PRESENTE CONVENTION :  

La durée de validité de l’aide sera de deux ans à compter de la date de signature de la présente 

convention.  

 

Article 8 - RESILIATION ET/OU LITIGE 

Passé ce délai, si les travaux n’ont pas été engagés, la demande de subvention sera 
automatiquement annulée, sauf demande de prorogation dûment justifiée. 
 
En cas de non-respect par l’une des parties des obligations convenues à la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée par l’autre par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
Les sommes éventuellement versées feront l’objet d’un remboursement. 
 
En cas de différent, les parties s’obligent à épuiser les voies permettant un accord amiable. 
En cas de désaccord persistant, le Tribunal Administratif de Pau est seul compétent. 
 

Fait à JUILLAN, le  

 

           Le  Président,            Le  Maire,   

 

 

 

 

 

 

 

          Gérard TREMEGE             
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PROGRAMMATION CULTURELLE 2018-2019  
CONSERVATOIRE HENRI DUPARC (CHD)  
AGGLOMERATION TARBES-LOURDES-PYRENEES 
 
Septembre à décembre 2018  
 
Jeudi 6 et vendredi 7 septembre de 9h30 à 16h30 – Salle Franck  
Formation enseignants « Dalcroze » organisée par le CNFPT 
Pour les professeurs du CHD et des écoles de musique de l’Agglo TLP  
 
Stages de formation instrumentale organisés par l’EPCC Astrada/Jazz In 
Marciac 2018-2019 
Dans le cadre de la saison des stages et rencontres jazz - 10 élèves du CHD prévus 
Coût prévisionnel : 950€ 
 
Soirées « Cantèras » - Le Celtic Pub (Tarbes) et autres lieux de l’Agglomération 
Département de musiques traditionnelles  
Les mardis de 21h00 à minuit – 16 octobre, 18 décembre, 9 avril, 25 juin 
Vendredi 1er février avec les étudiants de l’IFMI 
Coût prévisionnel : 150€  
 
« Jams Sessions » – Le Celtic Pub (Tarbes) et autres lieux de l’Agglomération 
Rencontres des étudiants du département jazz : standards, improvisations et 
créations  
Les mardis de 19h30 à 22h30  
Coût prévisionnel : 150€  
 
Résidence classe jazz 2018/2019 – Intervenant : Laurent Chavoit  
Les lundis en période scolaire à partir du lundi 24 septembre  
Coût prévisionnel : 1.500€ (exercice 2018 : 500€ période septembre à décembre)  
 
Résidence danse classique 2018-2019 – Intervenante : Dominique Cordemans 
De la compagnie Malandain (Biarritz)  
5 périodes de stage - Spectacles les 21, 22 et 23 mars 2019 
Coût prévisionnel : 10.000€ (exercice 2018 : 4.000€ correspondant à 2 périodes) 
 
Vendredi 28 septembre à 20h30 – Auditorium Gabriel Fauré 
Concert avec Manuela Perrupato (Manupé), chant – Bruno Gianotta, guitare – 
Laurent Chavoit, contrebasse 
Organisé par l’Association Jazz MDA 
 
« Le Conservatoire à la rencontre du Territoire » 
Vendredi 12 octobre – Salle des Fêtes d’Aurensan 
Concerts « Trio dans le Vent » (professeurs du CHD) et Manupé – musique du Brésil 
Scolaire à 10h30  
Tout public à 20h30  
Coût prévisionnel : 2.800€ 
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Mercredi 17 octobre à 15h et à 19h – Auditorium G Fauré 
Concert d’élèves – « Concerto » de JS Bach, pour piano, orchestre cordes et 
musique de chambre 
Coût prévisionnel : 200€ 
 
Vendredi 19 octobre à 19h – Auditorium G Fauré 
Concert d’élèves - musique de chambre 
Coût prévisionnel : 200€ 
 
Exposition « Affichez-moi la Paix » - œuvres de Pedro Solo 
Du lundi 5 novembre au Samedi 22 décembre 
Vendredi 9 novembre à 18h – CHD 
Vernissage de l’exposition 
Vendredi 9 novembre à 19h – Auditorium G Fauré 
Concert-performance : spectacle vocal « Elle dit Elles Râjel » avec Râjel 
Coût prévisionnel : 1.600€ 
 
Samedi 10 novembre à 20h30 – Collégiale d’Ibos 
Concert « 1918, l’Homme qui titubait dans la guerre… » Oratorio d’Isabelle Aboulker 
Avec les élèves du Jeune Chœur, musiciens, chanteurs – Direction : Corinne Arnaud 
– Mise en scène : Hervé Carrère 
Coût prévisionnel : 1.760€ 
 
Dimanche 11 novembre à 17h – Eglise Saint-Jean de Tarbes 
« Requiem » de Gabriel Fauré – Direction : Christian Nadalet, Chœur de Tarbes-
Pyrénées 
Organisé par le Chœur de Tarbes-Pyrénées 
Avec la participation des professeurs et élèves du CHD 
 
Vendredi 16 novembre à 19h – Auditorium G Fauré 
Concert « Florilèges » - Elèves de la classe de percussion 
Coût prévisionnel : 200€ 
 
Concert d’élèves Halloween : « La sorcière du placard au balai » 
Mercredi 21 novembre à 15h – Auditorium G Fauré 
Séance jeune public  
Vendredi 23 novembre à 19h – Auditorium G Fauré 
Séance tout public 
Coût prévisionnel : 750€ 
 
Dans le cadre du Festival Ibéro-Andalou de la Peña Guazamara 
Vendredi 30 novembre à 20h30 – Auditorium G Fauré 
Concert avec « La Tuna de Letras » de l’Université de Pau 
Coût prévisionnel : 70€ 
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 « Le Conservatoire à la rencontre du Territoire » 
Vendredi 30 novembre – Eglise de Lamarque-Pontacq 
Concerts avec l’Ensemble Henri Duparc  
Scolaire à 10h30 
Tout public à 20h30 
Coût prévisionnel : 6.200€ 
 
 « Le Conservatoire à la rencontre du Territoire » 
Samedi 8 décembre à 20h30 – Eglise de Saint-Pé-de-Bigorre  
Concert Musique de la Renaissance 
Chœur de chambre de Saint-Gaudens et classe des musiques anciennes du CHD 
 
Dimanche 9 décembre – Eglise de l’Isle-en-Dodon (31) 
Concert Musique de la Renaissance 
Chœur de chambre de Saint-Gaudens et classe des musiques anciennes du CHD 
Coût prévisionnel : 435€ 
 
Mardi 11 décembre à 19h – Auditorium G Fauré 
Concert de l’Orchestre A l’Ecole 
Coût prévisionnel : 400€ 
 
Vendredi 14 décembre à 20h30 – Eglise d’Aureilhan 
Concert avec les élèves du département des musiques anciennes 
Coût prévisionnel : 200€ 
 
Concerts « Les Saisons » de Tchaïkovsky - avec les élèves des classes de piano  
Mercredi 19 décembre – Auditorium G Fauré 
Séance Jeune Public à 15h  
Concert tout public à 19h  
Vendredi 21 décembre à 19h – Auditorium G Fauré 
Coût prévisionnel : 300€ 
 
Rencontres/masterclass 
Avec les intervenants programmés par le Parvis – Scène Nationale Tarbes Pyrénées 
Coût prévisionnel : 2.000€ 
 
Travaux de communication 
Miniatures de septembre à décembre 2018 
Projets du 1er trimestre 2019 
Coût prévisionnel : 1.500€ 
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